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Résumé  

Les personnes judiciarisées passent par différentes étapes du système judiciaire et correctionnel. 

Ultimement, ce processus judiciaire et correctionnel vise le désistement du crime et la 

(ré)intégration sociocommunautaire de ces personnes. Il s’agit d’une forme de désistement assisté 

offerte par des agents de désistement formel (acteurs du système judiciaire et correctionnel). Pour 

que le désistement du crime (arrêt du comportement criminel ou désistement primaire) se 

maintienne dans le temps, il faut qu’un changement identitaire s’opère (désistement secondaire), 

ainsi qu’un sentiment d’appartenance à la société se développe à travers des rétroactions positives 

face aux changements réalisés par la personne (désistement tertiaire ou social et relationnel). Cet 

essai empirique vise à documenter comment les interventions formelles contribuent ou non au : 1) 

changement identitaire (désistement secondaire) et au 2) sentiment d’appartenance à la société 

(désistement tertiaire). L’échantillon de cette étude est constitué de 19 hommes recrutés en maison 

de transition et âgés de 21 à 35 ans. Les résultats de l’analyse thématique réalisée dans le cadre de 

cet essai font ressortir les perceptions du fonctionnement et des impacts du système judiciaire et 

correctionnel, les perceptions des interventions du système judiciaire et correctionnel et finalement, 

les conseils cliniques et organisationnels des participants. Plusieurs éléments abordés sont 

cohérents avec la recension des écrits effectuée pour cet essai. En revanche, d’autres éléments 

émergent des analyses, comme les délais judiciaires vécus et le manque d’information à propos du 

fonctionnement du système judiciaire, ce qui représente un apport intéressant de cet essai. Des 

pistes d’intervention découlent des résultats de cet essai empirique.  
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Introduction  

Les personnes judiciarisées connaissent souvent de multiples problématiques et il peut être 

complexe d’organiser les services autour d’elles afin d’offrir une réponse adéquate à leurs besoins 

(Quirion et al., 2021). Des études intéressantes ont été réalisées dans le but de bonifier notre 

compréhension des personnes judiciarisées et des difficultés qu’elles vivent notamment en lien 

avec l’emploi (Dubois et Ouellet, 2020), la dépendance (Andrews et Bonta, 2010; Dubois et 

Ouellet, 2020), la santé mentale (Hu et al., 2020; Noali, 2016; Quirion et al., 2021), la précarité 

financière (Dubois et Ouellet, 2020; Maier, 2021), l’accès aux services (Hu et al., 2020; Maier, 

2018; Valera et al., 2017), la stigmatisation (Dubois et Ouellet, 2020; Hu et al., 2020; Schwarz, 

2020; Thornton, 2018) et bien plus. Il peut être compliqué de jongler avec ces nombreux défis et 

parfois, l’incapacité de surmonter ceux-ci maintient l’individu dans un mode de vie criminel.   

 

En ce sens, lorsqu’il est question du retour de la personne incarcérée en société, certains 

concepts se doivent d’être compris tels que le désistement du crime, la (ré)intégration 

sociocommunautaire et la réinsertion sociale pour accompagner convenablement la personne qui 

souhaite se départir de son passé délinquant et s’intégrer ou se réintégrer dans la société. Le rôle 

que peuvent jouer différents services dans leurs parcours, tels que ceux offerts en maison de 

transition est aussi important à comprendre dans une optique de désistement assisté de la 

délinquance. Les personnes ayant reçu des services de maisons de transition ont vécu plusieurs 

étapes d’un processus judiciaire au criminel et ont également fait la rencontre de plusieurs 

intervenants du système de justice. Tous ces intervenants opèrent selon le principe de la protection 

de la société en aidant les personnes judiciarisées à devenir des citoyens respectueux des lois 

(Lalande, 2014). 

 

Les recherches scientifiques nous ont permis de comprendre que la (ré)intégration de la 

personne judiciarisée ne s’évalue pas seulement par l’absence de récidive et que toute diminution 

de la gravité et de l’hétérogénéité de la criminalité indique en fait un pas de plus vers le désistement 

du crime (Maruna et al., 2004). Pour arriver à ces changements, certains auteurs discutent des 

changements identitaires se produisant chez les personnes judiciarisées qui se désistent du crime et 
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du rôle de ceux qui les accompagnent à travers cette transition (F-Dufour et al., 2018; Maruna et 

Farrall, 2004; McNeil, 2016; Villeneuve et al., 2020). Parmi ces accompagnateurs, on retrouve des 

services formels (système judiciaire, services correctionnels, maisons de transition) et du soutien 

informel offert par des organismes de la communauté (traitement en dépendance, santé mentale, 

etc.) ou des membres de l’entourage. La présente étude vise à recueillir les perceptions de 

personnes judiciarisées qui ont reçu des services en maison de transition au sujet des interventions 

formelles qui ont facilité ou nuit à leur changement identitaire (désistement secondaire), ainsi qu’à 

leur sentiment d’appartenance à la société (désistement tertiaire) lors de leur parcours de 

désistement du crime et de (ré)intégration sociocommunautaire. 

 

 Dans un premier temps, le contexte permet de documenter le cadre conceptuel de cet essai. 

Ensuite, un portrait des facteurs facilitants ainsi que des défis accompagnant le désistement du 

crime et la (ré)intégration sociocommunautaire des personnes judiciarisées est dressé à partir d’une 

recension des écrits. Certains sont propres au passage en maisons de transition alors que d’autres 

concernent des personnes judiciarisées au sens plus large. Suivant cette section, les objectifs et la 

méthode sont présentés.  Cette étude de type analyse secondaire utilise certaines données du projet 

de recherche 1A du programme de recherche en partenariat (RÉ)SO 16-35. Les résultats obtenus 

sont ensuite dévoilés. La discussion de ces résultats et la conclusion terminent cet essai.  

 



 

Contexte  

D’abord, le cadre conceptuel de cette étude couvre plusieurs notions permettant de saisir ce 

qu’impliquent le processus de désistement du crime et la (ré)intégration sociocommunautaire à 

travers notre système judiciaire et correctionnel. Les différents concepts seront abordés dans cet 

ordre : le désistement du crime, la (ré)intégration sociocommunautaire et la (ré)insertion sociale, 

la surveillance en communauté. Ensuite, les facteurs facilitants ainsi que les défis du désistement 

du crime et de la (ré)intégration sociocommunautaire recensés dans les écrits scientifiques 

empiriques seront présentés.  

 

Le désistement du crime 

De façon générale, ce concept réfère à l’arrêt de l’agir criminel dans le but de (re)devenir 

un citoyen respectueux des lois (F.-Dufour et Villeneuve, 2020). En d’autres mots, il est question 

ici du moment où la personne judiciarisée cesse de commettre des délits. Certains auteurs comme 

Maruna (2001) ont critiqué cette définition en faisant remarquer que la période où l’on arrête 

définitivement de commettre des délits est difficilement connue. En effet, il est impossible de savoir 

avec certitude que la carrière criminelle de l’individu est terminée. Des auteurs ont toutefois 

documenté des ingrédients nécessaires à l’avènement et au maintien du désistement du crime qu’ils 

ont présenté sous forme de typologie. Dans le cadre de cet essai, il sera alors question des différents 

types de désistement (F.-Dufour et al., 2018; Maruna et al., 2004; Maruna et Farrall, 2004; McNeil, 

2016) : le désistement primaire, secondaire et tertiaire.  

 

 Le désistement primaire fait référence « à toutes les périodes d’inactivité criminelle au cours 

d’une carrière criminelle » (traduction libre, Maruna et al., 2004, p. 19). Chaque pause d’activité 

criminelle est considérée comme une étape du processus de désistement plutôt que l’unique 

moment où les comportements criminels seront cessés pour le restant de la vie. Le désistement 

secondaire, quant à lui, implique l’arrêt des comportements criminels accompagné d’un 

changement identitaire (F.-Dufour et al., 2018). Maruna, Immarigeon et LeBel (2004) mettent 

l’emphase sur les changements qui permettent à la personne contrevenante de se concevoir comme 

une « nouvelle personne » non délinquante. Le désistement secondaire s’observe alors dans la façon 
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dont le contrevenant raconte sa trajectoire et la façon dont il se perçoit (Maruna et Farrall, 2004). 

Les auteurs Paternoster et Bushway (2009) ainsi que Paternoster et al. (2015) énoncent dans la 

théorie du désistement identitaire que le changement identitaire viendrait en premier pour ensuite 

initier les changements dans les préférences et les rôles sociaux. Enfin, selon McNeill (2016), le 

désistement tertiaire représente des modifications au niveau du sentiment d’appartenance à sa 

communauté. À ce stade-ci, les proches, la communauté et la société remarquent un changement 

comportemental et identitaire chez le contrevenant et lui donnent une rétroaction positive à cet 

effet. C’est un désistement qui s’observe dans les relations sociales de l’individu. Selon la qualité 

des rétroactions qu’il reçoit, le désisteur se sent plus ou moins accepté et intégré.  

 

La présence et la participation d’intervenants pour guider les justiciables lors de cette 

transformation font référence au désistement assisté. Le désistement assisté se différencie 

grandement du modèle réhabilitatif correctionnel, autrement appelé le « what works », de par son 

but qui est de découvrir comment les interventions affectent le désistement du crime plutôt que de 

s’en tenir aux impacts des interventions sur la récidive (F.-Dufour et al., 2018). F.-Dufour et al. 

(2018) recensent dans leur étude la définition la plus complète à propos du désistement assisté. Ce 

sont des interventions qui:  

…pourraient aider les personnes contrevenantes à avoir une nouvelle façon de se percevoir, 
de percevoir leurs relations avec leurs familles et leurs pairs étant donné qu’elles donnent 

l’opportunité de développer de nouveaux réseaux sociaux, de nouvelles identités et de 
nouveaux modes de vie. (p.223) 

 

L’intervention offre alors la possibilité à la personne contrevenante d’obtenir un 

accompagnement à travers les changements cognitifs, mais surtout identitaires et sociaux qu’elle 

vit lors de son processus de désistement. Le désistement assisté favorise donc le désistement 

tertiaire (Villeneuve et al., 2020). En effet, le désistement assisté implique d’offrir des rétroactions 

de qualité permettant à la personne judiciarisée de prendre conscience des changements qui se 

produisent et ainsi, de se percevoir comme un membre à part entière de la société. Ce processus 

détient alors une influence importante sur le désistement tertiaire. 
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L’étude québécoise de Ouellet et Dubois (2020) montre qu’il est possible de différencier 

trois types d’assistance : formelle, informelle et informelle non structurée. Les interventions 

formelles sont celles données par les acteurs au service du système correctionnel en raison du 

mandat légal qu’auront ces individus envers leur clientèle. Le soutien offert par une maison de 

transition peut justement représenter une intervention formelle. Lorsqu’il est question 

d’interventions informelles, le contexte est généralement volontaire et non en lien avec le respect 

des lois et la prévention de la récidive (Villeneuve et al., 2020). Il peut arriver que ce ne soit pas 

volontaire, comme dans le cas d’une thérapie en dépendance obligatoire et ordonnée par la Cour. 

La participation à une thérapie en dépendance est une intervention informelle, mais structurée qui 

permet d’adresser les problèmes de consommation associés à la criminalité. Finalement, les 

interventions informelles et non structurées concernent plus souvent un membre de la famille, un 

conjoint et/ou un ami qui contribuera au désistement en offrant du soutien moral, émotionnel ou 

financier (Ouellet et Dubois, 2020).  

 

 Le désistement du crime n’est pas un processus linéaire et uniforme. Plusieurs trajectoires 

sont possibles et pointent vers l’importance d’une ouverture dans les structures sociales, autrement 

appelée grappin à changement, pour une personne qui fait face au désistement du crime (Dufour et 

al., 2018). L’accès aux ressources associées à leurs nouvelles identités sociales, offertes par les 

intervenants du système pénal, de santé et des services sociaux, permet d’enclencher le processus 

de désistement criminel et par le fait même, rend possible l’abandon de l’identité sociale associée 

à la délinquance. De surcroît, les changements identitaires, sociaux et cognitifs se déroulant 

pendant le désistement secondaire et tertiaire sont essentiels pour assurer la (ré)intégration 

sociocommunautaire.  

 

La (ré)intégration sociocommunautaire et la réinsertion sociale  

Selon les auteurs Quirion, Hamel, Gadbois et Brunelle (2021), la (ré)intégration est définie 

comme étant « le processus par lequel les personnes judiciarisées sont appelées à se préparer à un 

éventuel retour en collectivité après leur passage dans le système de justice » (p.25). Ce concept 

est utilisé de façon importante dans la littérature anglo-saxonne par les termes reentry, resettlement 
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et reintegration. La (ré)intégration sociocommunautaire, pour sa part, est définie par Bérard (2015) 

comme étant : 

Un processus d’adaptation individualisé, multidimensionnel et à long terme qui n’est 
achevé que lorsque celle-ci participe à l’ensemble de la vie de la société et de la 

communauté où elle évolue et qu’elle a développé un sentiment d’appartenance à leur égard. 
(p. 5)  

 

Dans le cadre de cet essai, nous adhérerons à la définition de Bérard (2015) lorsqu’il sera 

question de (ré)intégration sociale et communautaire.  

 

La (ré)intégration sociocommunautaire couvre un spectre beaucoup plus large que la 

réinsertion sociale. La réinsertion sociale se traduit généralement par « un ensemble d’interventions 

visant à ce que la personne contrevenante vive de façon socialement acceptable dans le respect des 

lois » (Association des services de réhabilitation sociale du Québec [ASRSQ], 2014, p. 6). Elle est 

alors un objectif de la peine et elle est souvent caractérisée par l’absence de récidive. Tandis que 

les objectifs de la (ré)intégration sociocommunautaire sont pleinement en cohérence avec les 

changements visés lors du désistement primaire, secondaire et tertiaire. La (ré)intégration 

sociocommunautaire touche plusieurs dimensions qui sont parfois omises par la réinsertion 

sociale : dimensions organisationnelles, occupationnelles et relationnelles (ASRSQ, 2018; Bérard, 

2015; Quirion et al., 2021). D’une part, la dimension organisationnelle couvre les besoins de base 

de la vie comme l’hébergement, la nourriture et les vêtements. D’autre part, la dimension 

occupationnelle fait référence à la formation, au travail, au bénévolat, etc. Enfin, la dimension 

relationnelle correspond autant au réseau social, dont la famille et les pairs, que l’implication du 

contrevenant dans la communauté.  

 

La (ré)intégration sociocommunautaire et le désistement tertiaire impliquent tous les deux 

une inclusion sociale de la personne judiciarisée . En effet, le délit est un geste illégal qui risque de 

provoquer l’exclusion d’une personne contrevenante et ce sera à l’aide du processus de désistement 

et de (ré)intégration sociocommunautaire qu’il sera possible de réconcilier la personne avec son 

environnement. Le désistement se veut une démarche d’abandon du crime, mais aussi d’inclusion 
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sociale. Ce sera lors du désistement tertiaire qu’il sera possible d’observer les efforts investis à 

reconsolider ses relations avec son environnement (Bérard, 2015) et la reconnaissance de la 

communauté en regard des changements produits. De ce fait, la réussite d’un processus de 

(ré)intégration n’appartient pas qu’au contrevenant, mais aussi à la communauté qui doit se 

mobiliser et s’engager auprès de celui-ci (Quirion et al., 2020).  

 

La surveillance en communauté 

La surveillance en communauté, une forme de désistement assisté formel, permet à des 

adultes judiciarisés de purger une partie de leur peine dans la collectivité et donc, d’entamer leur 

processus de (ré)intégration sociocommunautaire. Leur suivi s’effectue par des agents de probation 

au sein des directions des services professionnels correctionnels (DSPC) pour les peines 

d’emprisonnement purgées au provincial (Gouvernement du Québec, 2023) et par des agents de 

libération conditionnelle pour les peines d’emprisonnement purgées au fédéral (Service 

correctionnel Canada, 2019). 

 

Les libérations conditionnelles au Canada et au Québec possèdent différents types de mise 

en liberté qui seront évoqués dans les prochains paragraphes. Afin de déterminer les dates 

auxquelles la personne judiciarisée sera admissible à la libération conditionnelle ou aux autres 

formes de mise en liberté sous condition, il faut tout d’abord réaliser le calcul de la peine. Mais 

d’abord, il importe de préciser que les adultes judiciarisés et condamnés à une peine 

d’emprisonnement de moins de deux ans purgent leurs peines dans un établissement de détention 

provincial alors que pour une condamnation à deux ans ou plus d’emprisonnements, ces personnes 

purgent leurs peines dans un pénitencier fédéral (Ministère de la Justice du Canada, 2021). 

 

Système judiciaire provincial 

Le pouvoir d’octroyer les mesures de libération graduelle pour les peines 

d’emprisonnement de plus de six mois revient à la Commission québécoise des libérations 

conditionnelles. La permission de sortir préparatoire à la libération conditionnelle, la libération 

conditionnelle et la permission de sortir pour visite à la famille sont les trois types de mesure qu’il 
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est possible d’obtenir au provincial (Commission des libérations conditionnelles du Québec, 2015). 

La personne judiciarisée sous responsabilité provinciale est admissible à une permission de sortir 

préparatoire à la libération conditionnelle au sixième de sa peine d’incarcération, à une libération 

conditionnelle au tiers de sa peine d’incarcération et à une permission de sortir pour visite à la 

famille au moment où elle a obtenu un refus, une révocation ou une cessation de la libération 

conditionnelle. Une exception demeure quant à la permission de sortir aux fins de réinsertion 

sociale puisque cette mesure correctionnelle est accessible que pour ceux purgeant une peine de 

moins de six mois et elle est accordée par le directeur de l’établissement (Lalande, 2014).  

 

Les décisions se prennent en cohérence avec la Loi sur le système correctionnel du Québec, 

la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition et la Loi sur les prisons et 

maisons de correction (ASRSQ, 2014). Tout comme les peines d’emprisonnement purgées au 

fédéral, la protection de la société demeure le principe directeur en regard de l’acceptation ou non 

d’une mise en liberté et les personnes judiciarisées devront être surveillées en fonction des 

conditions leur étant imposées.  

 

Système judiciaire fédéral 

Une majorité de personnes judiciarisées sous responsabilité fédérale purgent qu’une partie 

de leur peine en établissement afin de purger l’autre partie en collectivité, et ce, grâce à la mise en 

liberté sous condition. Pendant ce temps, elles ne sont pas complètement libres puisqu’elles sont 

surveillées et doivent se conformer aux conditions imposées. La raison d’être de ces conditions 

n’est nulle autre que de favoriser la sécurité du public et de soutenir la (ré)intégration dans la 

collectivité (Sécurité publique Canada, 2022). En vertu de la Loi sur le système correctionnel et la 

mise en liberté sous condition, il existe la permission de sortir, la semi-liberté, la libération 

conditionnelle totale et la libération d’office. L’admissibilité à une mise en liberté sous condition 

diffère selon le type. La semi-liberté est accessible six mois avant la date d’admissibilité à la 

libération conditionnelle totale. La libération conditionnelle totale est possiblement accordée après 

que la personne ait purgé le tiers de sa peine. Quant à la libération d’office, elle est accordée après 

avoir purgé environ les deux tiers de la peine.  
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La Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) détient la compétence 

exclusive d’octroyer une semi-liberté ou une libération conditionnelle totale, et ce, à l’aide des 

informations et évaluations réalisées par le Service correctionnel du Canada (SCC). En ce qui 

concerne la permission de sortir, la CLCC et le SCC sont tous deux responsables dans la prise de 

décision. Enfin, puisque la libération d’office est exigée par la loi, elle n’est pas conditionnelle et 

elle n’est pas accordée par la CLCC (Service correctionnel Canada, 2019). La CLCC peut toutefois 

imposer l’assignation à un établissement résidentiel communautaire, autrement connu sous le nom 

de maison de transition, lors d’une permission de sortir sans escorte (PSSE), d’une libération 

conditionnelle ou d’une période de surveillance de longue durée dans un cas où les circonstances 

le justifient (Commission des libérations conditionnelles du Canada, 2022). La semi-liberté, pour 

sa part, demande que la personne judiciarisée réside dans un établissement correctionnel ou dans 

un établissement résidentiel communautaire pendant celle-ci. Ces établissements sont plus 

communément appelés maisons de transition.   

 

Les maisons de transition 

Certains des individus suivis en communauté sont parfois résidents d’une maison de 

transition et y reçoivent un accompagnement. Les maisons de transition au Québec permettent aux 

personnes judiciarisées de s’impliquer dans un processus de libération graduelle et de 

(ré)intégration sociocommunautaire. Quelques auteurs ont pu contribuer à préciser les buts des 

maisons de transition, mais ils diffèrent toutefois d’un écrit à l’autre. Au premier abord, le but était 

de venir en aide aux personnes judiciarisées lors d’un stade critique entre leur transition de la prison 

à la collectivité. Pour ce faire, une aide était offerte aux personnes devant faire l’objet d’une 

surveillance de courte durée afin de faciliter leur adaptation à la collectivité et de contribuer à 

l’objectif de réinsertion sociale (Bell et Trevethan, 2004). Bell et Trevethan (2004) indiquent que 

selon les directeurs des maisons ciblées dans leur étude canadienne, la réinsertion sociale, le soutien 

et l’aide aux résidents, l’exécution de programmes et l’hébergement sont les buts principaux. Quant 

à Cuddington et Cherry (2006), ils mettent de l’avant un but en particulier, soit la gestion du risque 

de la récidive. En d’autres termes, il est question ici de l’utilisation de stratégies en cohérence avec 
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le processus de (ré)intégration sociocommunautaire tout en assurant la protection de la société.  

Dans un cas où la personne hébergée en maison de transition aurait des comportements allant à 

l’encontre du principe de la sécurité du public, elle pourrait retourner en prison (Lalande, 2019). 

Dans notre système de justice, les maisons de transition font partie des moyens permettant le 

désistement assisté et la (ré)intégration sociocommunautaire.  

 

 Trois types de maisons de transition existent et le dossier thématique de l’Association des 

services de réhabilitation sociale du Québec (2021) précise les particularités de chacune d’entre 

elles. D’abord, les centres correctionnels communautaires (CCC) sont administrés par le SCC et 

accueillent des contrevenants sous responsabilité fédérale. Ensuite, les centres résidentiels 

communautaires (CRC), gérés par des conseils d’administration, sont formés d’une équipe de 

professionnels et de bénévoles dans le but d’offrir des programmes. Finalement, les centres 

d’hébergement communautaires (CHC) sont composés de paraprofessionnels qui possèdent une 

expérience de vie et qui, par solidarité humaine, souhaitent aider ces personnes vulnérables. 

L’équipe peut aussi être complétée par des professionnels de l’intervention. Au Québec, il existe 

31 CRC et six CHC, et ce, si l’on considère les CRC qui opèrent des CHC comme des CRC 

(ASRSQ, 2017). Quant aux CCC, il en existe 14 actuellement au Canada (Service correctionnel 

Canada, 2021). Au Québec, on retrouve le CCC Laferrière, Marcel-Caron, Hochelaga, Martineau 

(Unité de santé mentale communautaire), Ogilvy et Sherbrooke (Service correctionnel Canada, 

2023).  

 

 Taux de réussite. Un rapport de stage réalisé par Anne-Marie Ducharme en 2014 sur 19 

maisons de transition du Québec établit un taux de réussite de leurs interventions. Une période de 

cinq ans est étudiée pour chacune des maisons de transition afin de déterminer si le taux de réussite 

est stable d’une année à l’autre ou s’il varie en raison des individus qui la composent. La réussite 

est définie dans cette étude par la prévention d’un nouveau crime pendant le séjour en maison de 

transition. Les résultats de cette étude montrent que ce serait en moyenne 71% des résidents qui 

effectuent un séjour sans reproche et 91% qui quittent sans avoir récidivé ou quitté en liberté 
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illégale. Cette étude ne permet toutefois pas de documenter le maintien des acquis après les séjours 

en maison de transition.  

 

 Parmi les études à l’extérieur du Québec concernant les taux de réussite, on retrouve celles 

d’Hamilton et Campbell (2014) et de Costanza et collaborateurs (2015) réalisées aux États-Unis. 

Chacune d’elles rapporte que les résidents en maison de transition de l’étude avaient une faible 

probabilité d’être réincarcérés en comparaison à ceux n’ayant pas bénéficié d’un séjour en maison 

de transition. Enfin, l’étude d’Ostermann (2009) révèle que les personnes libérées sans supervision, 

en fin de peine ou sans placement résidentiel avaient une probabilité plus élevée d’être arrêtées 

suite à leur libération, mais aussi d’être arrêtées plus rapidement que les personnes libérées en 

maison de transition. Rappelons toutefois que le désistement du crime et la (ré)intégration 

sociocommunautaire peuvent aussi être facilités par d’autres éléments rattachés ou non au séjour 

en maison de transition.  

 

Facteurs facilitants et défis de la (ré)intégration sociocommunautaire 

Un processus de recension de la littérature portant sur la (ré)intégration 

sociocommunautaire, la réinsertion sociale et le désistement du crime a permis de constater la 

récurrence de facteurs facilitants et à l’inverse, de défis associés à ces thèmes. Nous avons regroupé 

en huit grandes catégories ces différents facteurs : l’accès et la continuité des services sociaux et 

de santé, l’intervention, les caractéristiques individuelles, la stigmatisation, l’incarcération, 

l’environnement, la situation occupationnelle et finalement, la situation financière (voir Tableau 

1). Certaines sources abordent la (ré)intégration sociocommunautaire en général, alors que d’autres 

éléments sont spécifiques aux maisons de transition.  Voici alors un tableau présentant les grandes 

lignes de cette recension et ensuite une description de chacune des catégories. 



 

 

 

 

Tableau 1 

Facteurs facilitants et défis de la (ré)intégration sociocommunautaire 

Catégories Facteurs facilitants Défis ou obstacles 
Accès et continuité des services 
sociaux et de santé 

Accès facilité aux ressources par la collaboration entre les 
services (Hu et al., 2020; Latessa et al., 2020; Valera et 
al., 2017)  
 
Plusieurs services dans les établissements correctionnels 
fédéraux (plutôt qu’au provincial) (Maier, 2018) 
 

Difficulté d’accès à un médecin de 
famille après la libération (Hu et al., 
2020) 
 
Difficulté d’accès à un logement 
abordable après la libération (Hu et 
al., 2020) 
 
Absence de liens créer avec les 
ressources extérieures avant la 
libération (Valera et al., 2017) 
 
Manque de connaissances sur les 
ressources dans la communauté 
avant la libération (Hu et al., 2020) 
 
Difficultés d’accomplir les 
démarches lors du retour en 
communauté via maison de 
transition en raison du manque de 
connaissances et moyens (Dubois et 
Ouellet, 2020) 

Intervention Les qualités et attitudes des agents formels (Villeneuve et 
al., 2020)  

• Écoute active et sans jugement; 
• Authenticité; 

Mandat de surveillance en maison 
de transition (Dubois et Ouellet, 
2020) 
 



 

 

 

 

Catégories Facteurs facilitants Défis ou obstacles 
• Être digne de confiance. 

 
Inclure des intervenants ex-détenus en maison de 
transition (Schwarz, 2020) 
 
Interventions augmentant l’efficacité de la 
(ré)intégration (Latessa et al., 2020): 

• Débuter les interventions de (ré)intégration au bon 
moment; 

• Inclure la famille du contrevenant dans le 
processus de (ré)intégration; 

• Interventions cognitivo-comportementales;  
• Programmes liés à l’emploi, prévention de la 
récidive (Latessa, 2012).  

Équilibrer la surveillance et la 
réhabilitation (Villeneuve et al., 
2020) 
 
Sectorisation des services (Quirion 
et al., 2021) 

 
Participation à une faible quantité 
d’activités productives ou de 
réhabilitation dans les 
établissements fédéraux par les 
jeunes adultes incarcérés 
(Gouvernement du Canada, 2017) 
 
Peu d’offres de participation à des 
programmes autres que les 
programmes correctionnels officiels 
dans les établissements fédéraux 
(Bureau de l’enquêteur 
correctionnel, 2017) 

Caractéristiques individuelles du 
contrevenant 

Facteurs de protection associés à un séjour en maison de 
transition (Bell et Trevethan, 2004; Hamilton et 
Campbell, 2013) : 

• Être de sexe féminin; 
• Être plus âgé; 
• Être marié; 
• Être plus éduqué. 

 

Persistance des difficultés d’ordre 
personnel jusqu’à la sortie de 
détention (toxicomanie, gestion des 
émotions, appât du gain, etc.) 
(Dubois et Ouellet, 2020) 
 
Diversité des problématiques 
vécues par un contrevenant/et 
comorbidité (Quirion et al., 2021) 



 

 

 

 

Catégories Facteurs facilitants Défis ou obstacles 
Avoir vécu un point tournant (personal epiphany) (Valera 
et al., 2017) 
 

 
Facteurs de risque qui augmentent 
le risque de récidive (attitude et 
valeurs délinquantes, tempérament, 
antécédents criminels, etc.) 
(Andrews et Bonta, 2010) 

Stigmatisation  Services en maison de transition adressant la 
stigmatisation vécue ou anticipée (Schwarz, 2020) 
 

La discrimination systématique 
(Institutional discrimination) et 
stigmatisation (Dubois et Ouellet, 
2020; Hu et al., 2020; Schwarz; 
2020; Thornton, 2018) 
 
Peur de la stigmatisation (Moore et 
al., 2016) 

Incarcération  L’impact du nombre 
d’incarcérations sur le niveau de 
risque en maison de transition 
(Routh et Hamilton, 2015) 
 
Impacts psychologiques de 
l’incarcération (Hu et al., 2020; 
Noali, 2016) 
 
Les conditions de détention 
(Galbiati et Philippe, 2014; Chen et 
Shapiro, 2007) 

Environnement « Knifing off» face aux pairs délinquants et à 
l’environnement criminogène (Dufour et al., 2018) 
 

Influence du lieu de résidence sur la 
récidive (Leverentz, 2020; Maier, 
2021) 



 

 

 

 

Catégories Facteurs facilitants Défis ou obstacles 
Soutien social (Valera et al., 2017; Hu et al., 2020) 
 

 
L’encadrement pour ceux hébergés 
en maison de transition (règlements) 
ainsi que la cohabitation (Dubois et 
Ouellet, 2020) 
 
Le réseau social (Dubois et Ouellet, 
2020) 

Situation occupationnelle L’accès à un emploi (ASRSQ, 2021)  
 

Problèmes d’accès et de maintien de 
l’emploi (Dubois et Ouellet, 2020) 
 
Difficultés reliées aux études 
(Dubois et Ouellet, 2020) 
 
Conciliation des occupations avec 
les règles et l’horaire des maisons 
de transition (Dubois et Ouellet, 
2020) 

Situation financière Soutien financier et matériel en maison de transition 
(Maier, 2021) 

Difficultés financières (Dubois et 
Ouellet, 2020) 
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L’accès et la continuité des services sociaux et de santé 

Défis ou obstacles. Tout d’abord, plusieurs difficultés sont soulevées quant à l’accès et la 

continuité des services sociaux et de santé. Les personnes judiciarisées sont parfois aux prises avec 

divers problèmes de santé physique et psychologique alors qu’elles n’ont aucun médecin de 

famille. L’accès à un médecin est d’ailleurs ce qui peut faciliter l’accessibilité à d’autres services 

tels que ceux de psychologie de par la capacité du médecin à référer la personne à des 

professionnels (Hu et al., 2020). L’étude américaine de Valera et al. (2017) a observé la difficulté 

à obtenir des services chez la majorité de ses 20 participants ayant passé par l’incarcération. Par 

exemple, les établissements correctionnels ne les ont pas mis en lien avec les différents services en 

collectivité (médecin, professionnel en santé mentale, travailleur social), alors que l’accès à ces 

services était souvent ordonné par la Cour dès leur sortie.  

 

L’étude de Hu et al. (2020) réalisée auprès de 18 participants canadiens judiciarisés âgés 

de 20 à 69 ans a observé un manque de connaissances sur les ressources disponibles dans la 

communauté et sur les services de santé. Par exemple, l’accès à un logement ou à des services de 

santé est complexifié en raison du manque d’éducation sur ce qu’il faut faire. Ces difficultés 

associées à l’insuffisance de connaissances et de moyens nécessaires au retour en société sont aussi 

vécues par les participants de l’étude de Dubois et Ouellet (2020) résidants dans deux maisons de 

transition à Montréal. Les 16 participants ressentent ce manque lorsqu’ils doivent exécuter des 

tâches comme les achats de base, l’obtention de documents légaux, la prise des rendez-vous 

médicaux et l’accès à des services financiers ou d’assurances.  

 

Facteurs facilitants. La collaboration entre les différents services et partenaires représente 

un des ingrédients clé d’un processus de (ré)intégration (Latessa et al., 2020). Par exemple, lorsque 

les établissements correctionnels effectuent des références et de l’accompagnement vers des 

ressources de la communauté ou lorsque les services sociaux établissent des liens entre le 

contrevenant avec d’autres sources de soutien (ex. : référence à un organisme en violence familiale, 

à des professionnels de la santé ou des travailleurs sociaux) (Valera et al., 2017; Hu et al., 2020). 

La famille et les amis jouent également un rôle dans l’accès aux services sociaux et de santé 
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puisqu’ils peuvent référer le contrevenant à des ressources. Le fait de prendre part à des groupes 

de soutien entre pairs ou même de faire du bénévolat peut aussi faciliter l’accès à des services ou 

de l’aide en raison de l’agrandissement de son réseau social et l’établissement de nouvelles 

relations (Hu et al., 2020).  

 

Par ailleurs, l’étude de Maier (2018) menée à Edmonton auprès de 9 femmes et 18 hommes 

en maison de transition montre que le type d’établissement carcéral peut être un facteur facilitant 

le désistement du crime. Il y aurait un plus grand nombre de programmes de réhabilitation et de 

meilleures conditions de vie en établissement fédéral plutôt que provincial, ce qui contribuerait à 

leur motivation à changer.  

 

L’intervention 

 Défis ou obstacles. À la lumière des informations recueillies, l’intervention peut parfois 

devenir contre-productive en raison de la conciliation du mandat de surveillance et de celui de 

réhabilitation. Ce double mandat exercé par les intervenants nuirait au développement d’une 

relation de confiance (Dubois et Ouellet, 2020). Ce difficile équilibre entre surveillance et 

réhabilitation se fait aussi ressentir dans le cas d’un contrevenant sous probation qui peut 

s’empêcher de demander de l’aide lorsque l’accent est placé sur la surveillance et le respect de 

l’ordonnance par un agent de probation. Par exemple, l’étude de la portée réalisée par Villeneuve 

et al. (2020) rapporte les propos d’un participant craignant de se retrouver en bris de conditions s’il 

avoue une rechute associée à l’utilisation de substances psychoactives (SPA).  

 

 Pour ceux ne bénéficiant pas encore d’une surveillance en communauté et qui sont 

incarcérés, le peu de services de réhabilitation offerts en établissement est mentionné comme un 

obstacle. Une enquête réalisée par le Bureau de l’enquêteur correctionnel (2017) a fait le suivi de 

l’expérience de 94 jeunes adultes qui ont passé par un établissement fédéral, et ce, dans les régions 

de l’Ontario, du Québec, de l’Atlantique et des Prairies. La majorité d’entre eux soulève la faible 

quantité d’activités productives ou de réhabilitation durant leur séjour. Bien qu’ils étaient inscrits 

sur des listes d’attente pour participer à des programmes correctionnels ou des cours, leur quotidien 
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ressemblait généralement à des journées dépourvues de structure et d’activités constructives. 

L’enquêteur correctionnel constate qu’il faudrait se concentrer à structurer davantage le quotidien 

des détenus afin de mieux les préparer à la réinsertion dans la collectivité. Plusieurs jeunes adultes 

incarcérés auraient souhaité avoir accès à des programmes de préparation à la libération en 

cohérence avec leurs besoins (ex. : rédaction de curriculum vitae, recherche d’emploi, 

établissement d’un budget, éducation des enfants, préparation des repas, etc.).  

 

 Si l’on adopte une vision plus écosystémique des obstacles à la (ré)intégration 

sociocommunautaire, la sectorisation des services constitue un obstacle dans la réponse aux besoins 

spécifiques des personnes judiciarisées (Quirion et al., 2017). En premier lieu, la modernisation 

des services publics et la managérialisation de l’intervention ont modifié les priorités, soit 

d’évaluer l’efficacité et la performance plutôt que l’impact de l’intervention sur la personne 

judiciarisée. En deuxième lieu, l’importance accordée aux données probantes fait en sorte que 

certains modèles et programmes d’intervention ne concordent pas avec la validation quantitative 

(Couturier, Gagnon et Carrier, 2009). En ce sens, des interventions plus faciles à évaluer seront 

ciblées afin de prioriser encore une fois l’efficacité. Les pratiques d’intervention auprès des 

personnes en processus de (ré)intégration sociocommunautaire demandent de comprendre 

l’individu dans toute sa complexité au lieu de simplement mesurer de façon dichotomique s’il y a 

eu récidive ou non. En dernier lieu, on assiste à une standardisation des pratiques, ce qui amène 

une certaine perte d’autonomie chez les intervenants et une diminution des possibilités d’exercer 

son jugement clinique (Quirion et al., 2017). Cette standardisation ne tient pas compte des nuances 

et donc, ne permet pas de comprendre que différentes dimensions (organisationnelle, 

occupationnelle, relationnelle) peuvent affecter le processus de (ré)intégration 

sociocommunautaire.   

 

 Facteurs facilitants. Les qualités et attitudes des agents formels (agents des services 

correctionnels, conseillers en milieu carcéral et agents de probation) comme l’écoute active et sans 

jugement, l’authenticité et être digne de confiance peuvent devenir des facilitateurs. Elles 

permettent à l’individu de considérer l’agent formel comme une source de motivation et de soutien 
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social importante. En effet, cette relation positive lui permet de connaître sa valeur personnelle et 

d’avoir le sentiment d’être important pour quelqu’un d’autre (Villeneuve et al., 2020). L’étude de 

Schwarz (2020), quant à elle, se concentre sur 18 participants de sexe masculin résidants dans une 

maison de transition à Chicago. Elle montre que le contact avec des intervenants ex-détenus peut 

être positif puisqu’il amène chez les contrevenants une impression d’être compris et écoutés.  

 

 Les agents formels doivent également se questionner sur la façon d’augmenter l’efficacité 

des interventions (Latessa et al., 2020). Par exemple, choisir le moment où il faut débuter les 

interventions et les programmes en vue d’une (ré)intégration est essentiel. Pour certains, les 

services soutenant une (ré)intégration sociocommunautaire devront débuter dès leur arrivée en 

établissement carcéral si leur peine est de courte durée. Pour d’autres, il sera peut-être plus 

approprié de les débuter lorsque la personne judiciarisée sera proche de sa libération en collectivité. 

Le chapitre de livre de Latessa et al. (2020) ajoute l’importance de l’utilisation d’une approche 

cognitivo-comportementale. Toutefois, les auteurs rappellent qu’il ne faut pas oublier que le 

processus de (ré)intégration nécessite l’utilisation de plus d’une approche ou modèle.  

 

 Enfin, les programmes liés à l’emploi sont aussi d’une grande importance, mais Latessa 

(2012) rapporte qu’ils ne doivent pas seulement aider le contrevenant ou la contrevenante dans 

l’élaboration d’un curriculum vitae et la recherche d’un emploi. Il faudrait également travailler 

l’attitude de la personne contrevenante envers le travail, les difficultés de résolution de problèmes 

ainsi que les difficultés d’adaptation. Travailler sur sa façon de penser et de se sentir face au travail 

permettrait d’amorcer un réel changement. Il est encouragé d’inclure la famille dans le suivi du de 

la personne judiciarisée afin de la préparer à lui offrir un soutien adéquat lorsqu’il retournera en 

communauté. L’étude mentionne aussi les stratégies de prévention de la récidive et leur importance 

puisqu’elles abordent les situations à risque susceptibles de provoquer des comportements 

criminels une fois de retour dans la communauté.  
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Caractéristiques individuelles du contrevenant 

 Défis ou obstacles. Certaines caractéristiques personnelles peuvent devenir des difficultés 

supplémentaires lorsqu’elles précèdent l’incarcération et qu’elles n’ont jamais été traitées ou 

qu’elles sont encore en cours de résolution. Les problématiques sexuelles, la dépendance aux SPA, 

les problèmes de gestion des émotions, l’estime de soi négative et l’appât du gain en font partie 

(Dubois et Ouellet, 2020). Les individus judiciarisés vivent généralement des difficultés multiples 

et souvent, celles-ci peuvent s’aggraver pendant la judiciarisation et le parcours carcéral (Liebeling 

et Maruna, 2005). Quant aux problèmes de santé mentale, il n’est pas rare d’observer des enjeux 

de comorbidités avec la délinquance (ex. : trouble de la personnalité et trouble d’usage de SPA) et 

ceux-ci constituent un obstacle à la (ré)intégration sociocommunautaire (Nadeau, 2001). Le modèle 

Risque-Besoins-Réceptivité (RBR) utilisé au Canada pour l’évaluation et la réadaptation des 

personnes judiciarisées (Andrews et Bonta, 2010 ; Bonta et Andrews, 2007) nécessite justement de 

porter une attention particulière à certaines de leurs caractéristiques personnelles considérées plus 

à risque : les personnalités antisociales, les attitudes procriminelles, la dépendance aux SPA, les 

relations familiales et conjugales problématiques, les difficultés associées à l’emploi et à 

l’éducation, les pairs criminalisés, le manque ou l’absence d’activités prosociales et la présence 

d’antécédents criminels.  

 

Facteurs facilitants. Hamilton et Campbell (2013) ainsi que Bell et Trevethan (2004) 

présentent différentes caractéristiques personnelles qui influencent positivement la réussite chez 

les personnes judiciarisées qui résident en maison de transition. Le sexe féminin est un facteur de 

protection puisque ce sont les femmes qui sont les plus enclines à réussir en comparaison avec les 

hommes (Bell et Trevethan, 2004). D’autres facteurs influencent la réussite dont le fait d’être plus 

âgé (Hamilton et Campbell, 2013), marié (Bell et Trevethan, 2004) et plus éduqué (Bell et 

Trevethan).  

 

L’étude de Valera et al. (2017), pour sa part, introduit la notion de point tournant (personal 

epiphany). Il s’agit d’un moment de prise de conscience, de réalisations et de prise de décisions 

quant aux modes de vie et à l’identité entretenue. Pour les participants de cette étude, le point 
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tournant est l’ingrédient clé pour briser le cycle de la réincarcération et initier le changement. 

Cependant, il semble que la nature et le contexte du point tournant varient d’une personne à l’autre. 

Certains le vivent alors qu’ils sont à leur plus « bas » et qu’ils vivent des difficultés extrêmes. Alors 

que d’autres décrivent que leur point tournant provient d’une expérience positive et significative. 

Certains le vivent pendant qu’ils sont incarcérés, alors que d’autres le vivent suite à la libération. 

Somme toute, le point tournant est pour ces participants l’élément le plus important afin de 

(re)devenir un citoyen respectueux des lois et un membre productif dans la collectivité.  

 

Stigmatisation 

Défis ou obstacles. La stigmatisation peut devenir un défi important puisqu’elle apporte 

des limites au niveau des relations interpersonnelles, de l’accès à un emploi et à un logement ainsi 

que de la motivation à changer (Dubois et Ouellet, 2020; Hu et al., 2020; Thornton, 2018). L’étude 

américaine de Thornton (2018) discute de stigmatisation sous l’angle de la discrimination 

systématique (institutional discrimination) à l’aide d’un échantillon de 157 participants. La 

discrimination systématique empêche une personne judiciarisée de se (ré)intégrer dans la société 

de par des lois écrites ou implicites. Par exemple, une personne judiciarisée peut se voir refuser un 

emploi en raison de son casier judiciaire puisque l’employeur lui-même préfère engager des 

employés sans casier judiciaire. L’étude montre que le fait de vivre de la discrimination 

systématique dans plusieurs sphères de vie (ex. : logement, emploi, services de santé, etc.) résulte 

en des taux de récidive élevés chez les participants. Moore et al. (2016) ajoutent que parfois la 

personne judiciarisée n’a pas vécu de stigmatisation, mais vit une grande peur face à celle-ci et 

cette stigmatisation anticipée peut prédire une pauvre adaptation lors du retour dans la société. 

 

 L’étude de Schwarz (2020) détaille également de quelle façon la stigmatisation est vécue 

par les résidents d’une maison de transition. D’abord, la stigmatisation peut être vécue entre les 

résidents mêmes ou entre le résident et l’employé. Le type de délit commis et la durée de la peine 

seront ce qui contribuera principalement à attribuer une étiquette à l’individu. Dubois et Ouellet 

(2020) montrent d’ailleurs que les personnes judiciarisées ayant commis des délits à caractère 
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sexuel subissent les effets de la stigmatisation de façon plus importante que pour n’importe quel 

autre délit.  

 

 Certaines idées préconçues que peut adopter un individu selon son genre amènent parfois 

une stigmatisation. Dans l’étude de Schwarz (2020), plus d’hommes que de femmes sont réticents 

à demander de l’aide et ont de la difficulté à dévoiler leurs émotions. Ces contrevenants préfèrent 

compter sur eux-mêmes (self-reliance) puisqu’ils ont peur de montrer leurs faiblesses à d’autres 

personnes judiciarisées et ont peu de confiance envers les autres. Bien que l’étude de Maruna 

(2001) sur le désistement du crime montre que l’autonomie permet de mieux fonctionner en société, 

celle de Schwarz (2020) indique qu’elle peut aussi être une réponse à la stigmatisation en raison de 

sa fonction de protection dans ce contexte.  

 

Facteurs facilitants. L’étude de Schwarz (2020) ciblent certains services sur la 

stigmatisation en maison de transition dans le but de faciliter le retour en communauté. D’une part, 

la thérapie cognitivo-comportementale permettrait aux résidents d’apprendre à faire la gestion de 

situations qui leur font vivre de la stigmatisation puisqu’elle adresse la gestion des pensées et des 

émotions. D’autre part, il est proposé que les intervenants réalisent du coaching à la recherche 

d’emploi et au développement d’un concept de soi positif. La recherche d’emploi peut 

nécessairement impliquer d’être confronté à la stigmatisation et le coaching offre la possibilité de 

faire face à ce phénomène en développant des habiletés de communications (ex. : simulation 

d’entrevues d’embauche). Le coaching au développement d’un concept de soi positif, pour sa part, 

débute avant même la recherche d’emploi. L’objectif est que l’individu se questionne avant tout 

sur son système de croyances et l’image qu’il a de lui afin de découvrir comment ceux-ci ont 

influencé son mode de vie criminel. Le concept de soi négatif est souvent une caractéristique 

commune chez ces contrevenants après l’incarcération et pour diminuer son impact, les 

intervenants sont à l’écoute des résidents et offrent de la rétroaction positive quant à leurs 

accomplissements et leurs forces (Schwarz, 2020).  
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L’incarcération 

 Défis ou obstacles. L’incarcération d’un individu est un processus soulevé principalement 

comme un obstacle à la (ré)intégration sociocommunautaire et au désistement du crime dans notre 

recension de la littérature. Au niveau du risque, l’étude américaine de Routh et Hamilton (2015) 

montre qu’un nombre élevé d’incarcérations chez un individu augmente les probabilités d’être 

arrêté encore une fois ou réincarcéré lors du séjour en maison de transition. Un individu qui possède 

un niveau de risque de récidive moyen ou élevé connaît également plus de risques d’être réincarcéré 

lors du séjour en maison de transition.  

 

 Les conditions de détention semblent aussi jouer un rôle dans les chances de se (ré)intégrer 

adéquatement dans la société et la communauté. Les auteurs Galbiati et Philippe (2014) ont montré 

que plus les conditions de détention sont contraignantes, isolantes et absentes de services sociaux, 

plus il y a un risque de récidive. Chen et Shapiro (2007) arrivent à une conclusion similaire dans 

leur étude en comparant des prisons américaines. Ils observent que la population qui récidive le 

plus est celle dans un établissement à haute sécurité, en comparaison avec un établissement à plus 

faible sécurité. L’incarcération est également responsable de certains impacts psychologiques 

négatifs (Hu et al., 2020; Listwan et al., 2010; Listwan et al., 2013). La détention peut être vécue 

comme une expérience composée de facteurs traumatisants puisqu’il y a un risque important d’être 

confronté à de la violence psychologique, physique, sexuelle ou même la mort (Noali, 2016). Ces 

impacts détiennent certainement le potentiel d’accroître les difficultés d’adaptation du détenu. Les 

études américaines de Listwan et collaborateurs (2010, 2013), ayant des échantillons de plus de 

1000 participants, ont pour leur part révélé que plus l’environnement en détention est coercitif et 

hostile, plus les personnes judiciarisées sont susceptibles de vivre des problèmes psychologiques 

et d’avoir des comportements inadéquats lors de leur sortie. Certaines personnes se sentent « 

perdues » après l’incarcération et vivent une certaine démoralisation puisqu’elles ressentent le 

besoin de reconstruire leur vie (Hu et al., 2020).  
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Environnement 

 Défis ou obstacles. Le lieu de résidence du contrevenant devient parfois un défi à 

considérer. L’étude de Leverentz (2020) menée à Boston auprès de 39 participants montre que 

certains individus désirent réellement s’éloigner de la criminalité, mais possèdent peu d’options 

quand il vient le temps de choisir où vivre. D’un côté, la personne judiciarisée peut retourner vivre 

dans son ancien quartier, à proximité des activités criminelles et se mettre à risque de récidive. 

D’un autre côté, il est possible d’assister à de l’instabilité résidentielle ou même des périodes 

d’itinérance. L’absence d’un ancrage stable dans un quartier empêche l’établissement de liens 

sociaux et relationnels forts, mais aussi favorise la vie en marge de la société (Leverentz, 2020).  

 

 Par ailleurs, le quartier et la ville dans lesquels se trouve la maison de transition deviennent 

parfois déstabilisants pour le contrevenant. Soit parce que la résidence se situe dans un quartier 

plus criminalisé ou parce que leur nouvelle maison se situe dans une ville inconnue, ce qui demande 

de se séparer de leurs proches et de s’adapter à leur nouvel environnement (Maier, 2021). Qui plus 

est, la possibilité d’obtenir du soutien social adéquat n’est pas toujours à portée de main. Le 

contrevenant peut connaître des difficultés au niveau relationnel et qui ont souvent pour effet 

l’isolement social (ex. : conflits familiaux et conjugaux, interdiction de contact avec des victimes 

faisant partie de la famille, etc.) (Dubois et Ouellet, 2020). Pour certains, ce sera de cohabiter avec 

une trentaine d’individus en maison de transition et de s’adapter à l’encadrement offert qui 

s’ajoutent aux défis du retour en société (Dubois et Ouellet, 2020). L’étude de Maier (2021) 

mentionne par ailleurs la difficulté des contrevenants à accepter que leur liberté en maison de 

transition soit contrôlée et qu’ils doivent travailler à regagner une liberté totale.  

 

 Facteurs facilitants. La littérature scientifique soulève le besoin d’avoir une rupture (« 

knifing off ») entre le contrevenant et son environnement dans le but d’entamer le processus de 

désistement du crime (F.-Dufour et al., 2018). Ainsi, il est possible de déduire que d’être introduit 

à de nouveaux contextes sociaux et des nouvelles relations humaines peut faciliter la (ré)intégration 

sociocommunautaire et le désistement. Cette rupture avec le monde délinquant favorise notamment 

l’inclusion sociale. Il en est de même pour les relations prosociales qui permettent d’avoir des 
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personnes à qui parler et qui sont en mesure d’être une source de soutien lors de moments plus 

difficiles. Elles peuvent aussi valoriser et encourager le contrevenant à prendre soin de lui (Valera 

et al., 2017; Hu et al., 2010).  

 

Situation occupationnelle 

 Défis ou obstacles. Comme le souligne Dubois et Ouellet (2020), certains résidents vivent 

une difficulté à concilier les occupations en maison de transition. En effet, de jongler entre la vie 

familiale, la vie en maison de transition, les programmes, le travail et le restant des responsabilités 

demandées peut susciter des inquiétudes et impliquer des défis importants pour les résidents. De 

plus, l’accès à un emploi, le maintien de celui-ci et la possibilité de perdre un emploi après la 

découverte des antécédents judiciaires représentent aussi des difficultés à considérer (Dubois et 

Ouellet, 2020). Les individus souhaitant effectuer un retour aux études vivent tout autant de 

difficultés, particulièrement en raison de l’âge et l’autorisation d’être aux études pour les personnes 

en interdiction de se trouver en présence de mineurs (Dubois et Ouellet, 2020). 

 

 Facteurs facilitants. L’emploi est documenté comme un facteur facilitant la (ré)intégration 

sociocommunautaire parce qu’il permet le développement d’une estime de soi positive, d’un réseau 

social et d’une source de revenus essentielle pour vivre en société. L’accès à l’emploi représente 

un ingrédient clé dans le processus de (ré)intégration de la personne judiciarisée et contribue à 

répondre à ses besoins fondamentaux (ASRSQ, 2021).  

 

Situation financière 

 Défis ou obstacles. Lorsqu’un individu passe d’un établissement de détention à une maison 

de transition, le sentiment d’anxiété devient parfois envahissant quand vient le temps d’assumer 

une diversité de paiements tels que le permis de conduire, l’immatriculation, les différents comptes, 

la carte d’autobus, etc. (Dubois et Ouellet, 2020). De plus, le statut de libéré conditionnel peut 

contribuer à l’inaccessibilité au chômage et à la difficulté d’accès à des services financiers ou 

d’assurances. Enfin, de déterminer où se loger à la sortie des centres d’hébergement et d’en assurer 
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les coûts représentent aussi un défi pour les contrevenants en processus de (ré)intégration 

sociocommunautaire et de désistement du crime.   

 

 Facteurs facilitants. L’obtention d’un soutien financier offert par certaines maisons de 

transition représente un avantage intéressant. Par exemple, les participants de l’étude de Maier 

(2021) résidant dans certaines maisons de transition à Edmonton sont logés et nourris gratuitement 

comparativement aux participants de l’étude de Caputo (2014) aux États-Unis, pour qui ces 

dépenses étaient déduites de leur paie. Les participants soulèvent que ce soutien leur permet de 

mettre de l’argent de côté pour le jour où ils devront quitter la maison de transition.   

 

 En bref, les études québécoises et américaines recensées dans cette section témoignent 

d’une complexité en ce qui concerne le désistement du crime ainsi que la (ré)intégration 

sociocommunautaire d’un individu. La majorité des défis associés à ce processus influencent la 

façon dont la personne se perçoit. Par exemple, la stigmatisation, qu’elle soit vécue ou anticipée 

(Schwarz, 2020), peut entraver le développement d’une nouvelle identité non délinquante 

(désistement secondaire). Les études recommandent d’approfondir nos connaissances à ce sujet 

(Dubois et Ouellet, 2020; Moore et al., 2016; Schwarz, 2020), et ce, spécifiquement en maison de 

transition (Schwarz, 2020). En revanche, cette recension nous a permis de découvrir notamment 

que les qualités et les attitudes des agents formels peuvent contribuer à une image de soi plus 

positive, c’est-à-dire, en (re)découvrant sa valeur personnelle et son importance aux yeux d’autrui 

(Villeneuve et al., 2020). Ceci rappelle que la (ré)intégration sociocommunautaire et le désistement 

du crime ne reviennent pas seulement à la personne judiciarisée, mais également à l’entourage et 

aux agents de désistement formels (Quirion et al., 2021). Les différents acteurs peuvent alors 

devenir des facilitateurs, mais aussi des obstacles. Les difficultés associées au double mandat des 

agents formels et comment celui-ci peut créer un climat de contre-productivité (Dubois et Ouellet, 

2020) est un exemple de défi rencontré lors d’un processus de (ré)intégration. L’étude de 

Villeneuve et al. (2020) recommande justement de mieux comprendre comment les interventions 

formelles contribuent au désistement tertiaire alors que quelques fois, elles peuvent aller jusqu’à 

compromettre le désistement du crime et la (ré)intégration sociocommunautaire. Considérant que 
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le désistement tertiaire influence le désistement secondaire, lequel contribue à son tour au 

désistement primaire, nous centrerons cette étude sur des aspects du désistement secondaire et 

tertiaire, particulièrement sur les concepts identitaires (ex. perception de soi et stigmatisation) et 

d’appartenance sociale. 

 

Objectifs 

 Cet essai a pour objectif de recueillir les perceptions de personnes judiciarisées qui ont reçu 

des services en maison de transition au sujet des interventions formelles qui facilitent ou nuisent à 

leur changement identitaire (désistement secondaire), ainsi qu’à leur sentiment d’appartenance à la 

société (désistement tertiaire) lors de leur parcours de désistement du crime et de (ré)intégration 

sociocommunautaire.  



 

Méthode 

Dans le but de recueillir les perceptions d’un individu sur sa réalité, un devis de recherche 

qualitatif est préconisé (Gaudet et Robert, 2018; Paillé et Muchielli, 2016). La recherche qualitative 

permet d’avoir accès aux perceptions et aussi au monde émotionnel des individus (Fortin et 

Gagnon, 2016; Paillé et Mucchielli, 2016). Une analyse secondaire des données qualitatives du 

projet de recherche 1A du programme de recherche en partenariat (RÉ)SO 16-35 (Brunelle et al., 

2020) est réalisée 1 . Considérant la nature évolutive des trajectoires de désistement et de 

(ré)intégration sociocommunautaire, cette étude qualitative comprenait deux temps de mesure (T1 

et T2).  

 

Demande de certification éthique 

 L’équipe de recherche a fait la demande des certifications éthiques requises pour la 

réalisation du projet 1A du (RÉ)SO 16-35. L’équipe a débuté avec celle de l’UQTR2 pour ensuite 

solliciter les comités d’éthique des universités de Montréal3, Laval 4 et Ottawa 5 afin qu’elles 

approuvent également le projet. En raison de la diversité des milieux rejoints par l’objectif du 

projet, un certificat éthique a été demandé aux Centres intégrés universitaires de Santé et de 

Services Sociaux (CIUSSS) dans les régions de Québec, la Mauricie Centre-du-Québec (MCQ) et 

Montréal. Le CER principal était celui du Comité d’éthique de la recherche (CER) du CIUSSS 

MCQ6. En outre, d’autres démarches ont été réalisées auprès des directions de quelques partenaires 

afin d’obtenir leur certification, soit les comités d’éthiques de la Sécurité publique du Québec 

(MSP)7 et du Service correctionnel Canada (SCC)8. Tous ces comités ont approuvé le projet de 

recherche et l’Université Laval ainsi que le SCC ont choisi d’accorder uniquement un numéro de 

référence du dossier de leur approbation et n’ont pas fourni de certificat officiel.  

 
1 Voir Brunelle et al. (soumis) pour la méthodologie complète du projet global. 
2 CER-18-249-07.01 
3 CERAS-2018-19-198-D 
4 119049 
5 S-10-18-1261 
6 CÉRP-2018-009 
7 115844 
8 Recherche externe 1435-2 
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Mode de recueil de données 

 L’instrument de recueil de données utilisé est celui de l’entretien semi-dirigé (Boutin, 

2008). Le choix de l’entretien semi-dirigé est en cohérence avec les objectifs de recherche puisqu’il 

permet de comprendre comment l’individu vit un phénomène selon sa perspective (Fortin et 

Gagnon, 2016; Paillé et Mucchielli, 2016).  Cet instrument propose des thèmes à partir de quelques 

consignes ou des questions ouvertes. Ces dernières ne peuvent pas se répondre par oui ou par non 

ou par des choix de réponse. Lors d’un entretien semi-structuré, l’interviewer est un facilitateur ou 

un guide (Gaudet et Robert, 2018). Son rôle est d’écouter attentivement le récit spontané du 

participant et de l’amener à approfondir sa pensée. Il faut alors éviter de poser beaucoup de 

questions et d’en poser avec des choix de réponse, lesquelles peuvent suggérer ou influencer ses 

propos. Cette méthode offre une ligne directrice à suivre pour répondre aux objectifs de recherche 

et elle permet d’ajuster le canevas d’entretien selon le discours, le vécu et le contexte de vie du 

participant. De cette façon, il est possible de saisir davantage l’expérience personnelle, d’explorer 

de nouveaux thèmes et d’enrichir le guide d’entretien au fur et à mesure que les entretiens sont 

menés (Gaudet et Robert, 2018). Le guide d’entretien du T1 se trouve en Appendice A.  La 

différence principale entre le guide d’entretien du T1 et celui du T2 concerne la période sur laquelle 

ils portent, celui du T2 se rapportant seulement à ce qui s’est passé depuis le T1. Dans le cadre de 

cet essai, l’étudiante n’a pas mené les entretiens du T1 du T2. Elle s’est plutôt servi des verbatim 

anonymisés pour répondre à l’objectif de recherche.  

 

Recrutement 

 Les critères de recrutement de l’étude initiale étaient d’avoir entre 16 et 35 ans, d’avoir 

commis au moins un délit criminel et d’avoir été en contact dans les deux dernières années avec le 

système judiciaire (policier, avocat, juge…) ou correctionnel (probation, détention, libération 

conditionnelle…) suite à un délit criminel. Ils devaient habiter dans l’une des trois régions 

québécoises suivantes :  Mauricie-Centre-du-Québec, Capitale-Nationale (Québec) et Montréal. 
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 Les participants ont été recrutés aux services correctionnels du Canada et du Québec 

(libération conditionnelle et probation), dans des maisons de transition, des services en dépendance, 

des organismes et projets de justice réparatrice pour adolescents et adultes, des centres jeunesse 

(secteurs LSJPA) ainsi que dans des services publics et communautaires pour différentes 

problématiques (dépendance, santé mentale, employabilité, hébergement…). Cette diversité de 

milieux de recrutement constitue un apport méthodologique considérable dans cette étude.  

 

 En ce qui concerne les modalités de recrutement utilisées par l’équipe de recherche, les 

partenaires intervenants appartenant à 22 organisations distinctes avaient la responsabilité de 

présenter le projet de recherche en un bref résumé à la clientèle admissible de leur milieu. Pour les 

personnes intéressées à recevoir plus d’informations ou à participer, les intervenants recruteurs 

devaient consigner leurs coordonnées sur un formulaire d’autorisation de transmission de celles-

ci, les faire signer ce formulaire et ensuite l’acheminer à la coordonnatrice de l’équipe de recherche. 

Les organismes partenaires des régions concernées par le projet de recherche 1A étaient également 

encouragés à apposer une affiche promotionnelle dans leurs locaux, permettant aux personnes 

intéressées et correspondants aux critères de recrutement énoncés sur l’affiche, de contacter 

directement l’équipe de recherche. Les participants potentiels recevaient également l’affiche 

promotionnelle de la main des intervenants recruteurs. 

 

Déroulement de la collecte de données 

 Deux temps de mesure étaient prévus à 18 mois d’intervalle. En raison du contexte de la 

pandémie de la COVID-19, l’intervalle moyen est plutôt de 21 mois. Les entretiens du premier 

temps de mesure (T1) ont été réalisés en personne entre le mois de décembre 2018 et le mois de 

janvier 2020. La durée moyenne des entretiens était de 96 minutes. Les entretiens du deuxième 

temps de mesure (T2) ont été réalisés entre le 12 novembre 2020 au 4 février 2022. Ils ont été 

conduits à distance sur la plateforme ZOOM, via Messenger ou par téléphone en raison du contexte 

de pandémie de la COVID-19. La durée moyenne des entretiens était de 91 minutes. Tous les 

entretiens ont été enregistrés. Lorsqu’un entretien débutait, l’interviewer expliquait oralement les 

grandes lignes du formulaire de consentement au participant qui le lisait et devait le signer. Une 
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copie de ce formulaire lui était fournie. À la fin de l’entretien, un court questionnaire concernant 

les données sociodémographiques était administré et une compensation de 20$ était offerte en 

argent. Les participants recevaient également une liste regroupant les ressources disponibles dans 

leur région et susceptibles de répondre à des besoins reliés à des problématiques associées à la 

judiciarisation. Suite aux entretiens, les interviewers avaient la tâche de remettre rapidement la 

captation audio de l’entretien, le formulaire de consentement signé, le questionnaire de données 

sociodémographiques et le formulaire d’engagement pour la compensation signé à la 

coordonnatrice. Tous ces documents ont été enregistrés sur l’ordinateur de la coordonnatrice muni 

d’un mot de passe ou rangés dans des classeurs sous clé dans les locaux de l’UQTR assignés à 

l’équipe et seulement accessibles aux membres de l’équipe de recherche. L’étudiante a seulement 

eu accès à des fichiers anonymisés pour réaliser son essai. 

 

Analyses 

 Chaque entretien a été transcrit sous forme de verbatim et anonymisé. L’étudiante n’a pas 

participé à ce processus. Une analyse thématique (Paillé et Muchielli, 2021) a été effectuée. Une 

analyse verticale a d’abord permis de faire la lecture et l’annotation des verbatim des 46 premières 

entrevues. L’analyse transversale de ce petit échantillon a servi à l’élaboration d’une grille et d’un 

guide de codification en identifiant les idées convergentes et divergentes qui ressortaient dans ces 

entretiens. Un accord interjuges a été réalisé par les membres de l’équipe de recherche en 

comparant leurs codifications d’un entretien afin d’assurer la pertinence et la validité de la grille et 

du guide. Certains ajustements ont été nécessaires afin d’assurer une compréhension commune du 

matériel qui devait être codifié dans chaque thème et sous-thème. Un second accord interjuges a 

été réalisé avec l’ensemble des codeurs, ce qui a fait en sorte que le guide a été revu à nouveau. 

Finalement, trois entretiens ont été codés et en fonction des ententes interjuges, les codeurs ont pu 

poursuivre. Il a alors été possible d’élaborer un arbre thématique dans le logiciel d’analyse 

qualitative NVivo (Paillé et Mucchielli, 2016). Par la suite, l’analyse verticale a été utilisée pour le 

restant des verbatim en réalisant leur codification avec le logiciel NVivo à partir de l’arbre 

thématique/grille et guide de codification. Le guide de codification final se trouve en appendice B. 

Dans le cadre de cette étude, le contenu anonymisé et codifié des thèmes suivants de la grille de 
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codification a fait l’objet d’une analyse thématique transversale avec le sous-échantillon ciblé : 

perception de soi et identité personnelle, stigmatisation et profilage, désistement du crime, 

désistement assisté et (ré)intégration sociocommunautaire et conseils aux agents de désistement. 

Nous avons croisé ces thèmes avec les catégories acteurs du système correctionnel, maisons de 

transition et centres de détention pour sortir le matériel pertinent à analyser. L’analyse secondaire 

des données à été réalisée par l’étudiante à partir d’une analyse thématique (Paillé et Muchielli, 

2016) de ce matériel. Un arbre thématique a été créé par celle-ci à partir de son cadre conceptuel 

et du contenu émergent de son analyse du matériel. Il a été validé par sa directrice. Le contenu des 

verbatims des participants sélectionnés a ensuite été codifiés dans un document Word à partir de 

cet arbre thématique (analyse verticale du contenu de chaque verbatim). Pour finir l’analyse 

transversale du matériel codifié a été réalisée en faisant ressortir les points de convergence et de 

divergence des propos des participants. 

 

Participants de la présente étude 

 À partir de l’échantillon total du projet 1A de (RÉ)SO 16-35 (n=140), un premier tri a été 

effectué afin d’en ressortir les participants ayant été recrutés alors qu’ils étaient en maison de ou 

ayant déjà reçu les services d’une maison de transition. À ce moment, un total de 36 participants a 

été retenu. Un second tri a été effectué afin de ressortir les participants ayant participé aux deux 

temps de mesure afin de faire l’analyse sur un portrait plus complet et à jour de leur situation. 

Finalement, l’échantillon retenu est composé de 19 hommes ayant passé par une maison de 

transition et ayant participé aux deux temps de mesure9 (voir Tableau 2). Ils sont âgés de 21 ans à 

35 ans et l’âge moyen est de 28 ans. En ce qui concerne le statut civil des participants de 

l’échantillon, 10 participants sont célibataires (53 %), sept participants sont en couple (37 %) et 

deux participants sont conjoints de fait (11 %). En ce qui a trait aux occupations des participants, 

certains travaillent alors que d’autres sont aux études. Plus précisément, huit participants sont 

travailleurs à temps plein (42 %), deux participants sont travailleurs à temps partiel (11 %), huit 

participants ne travaillent pas (42 %) et pour le dernier participant, cette information est manquante. 

 
9 Puisque seulement une femme correspondait aux critères d’inclusion de cette étude, les femmes étaient 
nettement sous représentées, nous avons fait le choix de restreindre notre échantillon seulement aux hommes. 
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Quant à la scolarité, une majorité de l’échantillon n’est pas aux études (68 %), quatre participants 

sont aux études à temps plein (21 %) et pour les deux autres participants, aucune information n’est 

fournie à ce sujet. Les délits les plus commis par les participants sont les délits acquisitifs comme 

les vols (24 %), liés aux drogues (21 %) et contre la personne-non sexuels tels que des voies de fait 

(18 %). Les sources de revenus sont variées pour les participants et il est possible de trouver plus 

d’une source par personne. Les sources de revenus les plus courantes dans cet échantillon sont le 

travail à temps plein pour huit participants (36 %) et l’aide sociale pour cinq participants (23 %). 

Comme autres sources de revenu, mais moins fréquentes, on retrouve le travail à temps partiel 

(deux participants), le travail manuel (deux participants), Emploi Québec (un participant), 

l’entourage (un participant), le gouvernement fédéral (un participant), les prêts et bourses (un 

participant) et l’aide aux études (un participant). La majorité des participants sont d’origine 

ethnique canadienne (79 %).  

 

Tableau 2 

Résumé des caractéristiques des participants de l’échantillon 

Caractéristiques Sous-caractéristiques Nombre de participants (n) et 
pourcentage 

Genre Homme 
Femme 
Non-binaire 

19 (100 %) 
0 (0 %) 
0 (0 %) 

Statut Civil Célibataire 
En couple 
Conjoint de fait 

10 (53 %) 
7 (37 %) 
2 (11 %) 

Travail Temps plein 
Temps partiel 
Non travailleur 
Inconnu 

8 (42 %) 
2 (11 %) 
8 (42 %) 
1 (5 %) 

Étude Non étudiant 
Inconnu 
Étudiant temps plein 
Étudiant temps partiel 

13 (68 %) 
2 (11 %) 
4 (21 %) 
0 (0 %) 
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Caractéristiques Sous-caractéristiques Nombre de participants (n) et 
pourcentage 

Type de délit commis10 Sexuel 
Acquisitif  
Contre la personne-non sexuel 
Lié aux drogues 
Lié aux gangs criminalisés 
Conduite avec capacités 
affaiblies 
Bris de conditions 
Autres délits 

4 (5 %) 
21 (24 %) 
17 (18%) 
18 (21%) 
1 (1 %) 
7 (8 %) 
 
9 (10 %) 
9 (10 %) 

Source de revenus11 Travail à temps plein 
Aide sociale 
Travail à temps partiel 
Noir/manuel 
Emploi Québec 
Entourage 
Gouvernement fédéral 
Prêts et bourses 
Aide aux études 

8 (36 %) 
5 (23 %) 
2 (9 %) 
2 (9 %) 
1 (5 %) 
1 (5 %) 
1 (5 %) 
1 (5 %) 
1 (5 %) 

Origine ethnique Canadienne  
Autochtone 
Canadienne et Italienne 

Hispanique 
Algérienne 

15 (79 %) 
1 (5 %) 
1 (5 %) 
1 (5 %) 
1 (5 %) 

 
10 Plus d’un délit par participant et incluant les délits pour lesquels ils n’ont pas été arrêtés 
11 Plus d’une source de revenu par participant 



 

Résultats 

Les résultats de la présente étude sont divisés en trois sous-sections. La première traite des 

perceptions du fonctionnement et des impacts du système judiciaire et correctionnel, la deuxième 

des perceptions des interventions du système judiciaire et correctionnel et finalement la troisième, 

des conseils cliniques et organisationnels des participants pour faciliter le désistement du crime 

ainsi que la (ré)intégration sociocommunautaire. Chaque section est présentée à l’aide des thèmes 

les plus fréquemment ressortis dans les propos des participants, ainsi que des extraits permettant 

d’illustrer ceux-ci. Il est possible de retrouver à travers les extraits des liens avec le désistement 

secondaire (identitaire) et tertiaire (social), soit les éléments clés de l’objectif de cet essai.   

 

Perceptions du fonctionnement et des impacts du système judiciaire et correctionnel 

Une majorité de participants parle de leurs perceptions du système judiciaire et 

correctionnel et de l’impact de ces systèmes sur leur vie. Plus spécifiquement, il est question ici de 

l’information qui leur est donnée au sujet du parcours judiciaire qui les attend, des délais avant le 

prononcé de la sentence, des conséquences de l’incarcération et de l’impact du dossier judiciaire 

sur leur parcours. Ces sections adressent tout d’abord les obstacles et ensuite les facteurs facilitants 

s’ils sont présents dans le discours des participants. 

 

Informations sur le parcours judiciaire 

 Un participant souligne que ce qu’il considère comme étant le plus pénible du système de 

justice selon son expérience est le manque d’informations quant au mandat d’arrestation émis à 

son nom. Son arrestation est vécue de façon inattendue et devient un évènement chamboulant sa 

trajectoire. Alors que des efforts ont été investis afin de se remettre sur le bon chemin, il se voit 

tout de même forcé de retourner à la case départ malgré le cheminement fait. Benoît explique :  

C’est ça qui est de la marde avec le système de justice, c’est que tu le sais même pas quand 
tu es mandé. Ils vont te mettre des mandats sur le dos, tu as aucun moyen de le savoir 
jusqu’à temps que tu te fasses arrêter. Pis là ils vont dire « non, mais regarde on t’amène 
avec nous autres ». « Ok, ouin, mais je travaille genre tsé », « non on s’en câlisse ». Ça c’est 
vraiment la pire affaire de l’osti de système de justice québécois, C’est tabarnak, tu as aucun 
moyen de la savoir si tu es mandé. Tu le sais pas jusqu’à temps que ça te pète dans face. Pis 
la tout scrap. Tsé tu essaies de te remettre sur la bonne track, mais tu le sais pas, il y a 
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personne qui te le dis que tu passes en Cour ou que tu es mandat genre, que tu es recherché 
pis là tu te fais arrêter genre pis là ça te recriss tout dans la marde. (Benoît, 21 ans) 

 

Les délais 

 Plusieurs participants de cette étude soulignent avoir vécu des délais lors de leur passage 

par le système judiciaire. Par exemple, le fait de vivre de l’attente quant à l’obtention d’un jugement 

se vit difficilement par ces participants et est qualifié de trop long. Certains ne voient plus la 

pertinence de recevoir une sentence après plusieurs années d’attente alors qu’ils ont déjà entrepris 

des changements positifs dans leur vie :  

Tsé, même à ça encore aujourd’hui je suis en probation pour des conneries de 2013 là. Tsé 
c’est ça, ça sort longtemps après là, pis tsé, c’est ça. C’est long le système là, c’est trop 
long. Tsé c’est ça là, sont venus quatre ans plus tard comme là… Tsé « on a des preuves 
que c’est toi », mais tsé, ils auraient dû faire ça aussitôt que je suis arrivé là. Tsé quatre ans, 
j’avais déjà recommencé tranquillement là, moi j’en faisais plus de conneries là, tsé 
personnellement. (Serge, 28 ans) 

  

Pour d’autres, ils se disent incapables de passer à autre chose et de fonctionner en société 

comme ils le feraient normalement en attendant le prononcé de la sentence. Ils évitent de s’engager 

dans des projets par peur de devoir les laisser tomber dans les prochains mois. Francis parle de sa 

réticence à créer des liens, se trouver un logement et même conserver un emploi pendant l’attente : 

C’est le pire de la sentence. Sur toute la sentence ce que j’ai fait : attendre de savoir, si 
j’allais être acquitté ou pas. Attendre de savoir, si j’allais faire d’autre temps ou pas, ça a été 
le pire de toute ma sentence. Ça a duré plus de quatre ans, plus de trois — quatre ans, en 
attendant ma sentence. De ce trois — quatre ans-là, ça été les pires années de ma vie, parce 
qu’avec les charges que j’avais, j’aurais pu pogné sept — huit de prison […] Faque pendant 
ces quatre années là, je voulais pas m’engager dans rien. J’ai eu excessivement de difficultés 
à rentrer dans une relation parce que j’avais peur de la bousillé quelque temps après, si 
j’étais reconnu coupable. Faque ça été dur pour moi pis euh tsé je veux dire, beaucoup 
beaucoup beaucoup d’émotions, tsé je veux dire euh tsé j’ai tellement…[…] Faque ces 
quatre années là où c’est que je voulais pas m’engager dans une job… où c’est que je voulais 
pas… Tsé, ça va jusqu’à signer un bail d’appartement. Il y a un problème dans la vie là, 
quand t’as tellement peur de rentrer en prison, tu veux pas signer un bail d’appartement. 
(Francis, 23 ans) 
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Conséquences de l’incarcération 

 Du côté des obstacles, l’incarcération impacterait le maintien des liens avec la famille et les 

amis à l’extérieur pour certains participants. La diminution ou la perte de contacts avec son 

entourage est vécue difficilement puisqu’ils se sentent isolés alors qu’ils ont besoin de ces contacts. 

Les répercussions de l’incarcération se font aussi ressentir à la sortie, alors que le passage en prison 

a fait en sorte que certains liens ont été coupés :  

Ouais, c’est important que les gens, dehors, continuent à envoyer de l’amour là. 
C’est important, parce que des fois, quand t’es en prison, t’as l’impression que t’es mort là. 
Tsé pis moi, j’ai dont ben perdu du monde en rentrant en prison, tsé j’ai donc bien de mes 
amis, c’est pu des amis, juste parce que… On s’est pas reparlé pis c’est de même, tsé. J’ai 
donc bien du monde, de même tsé. (Francis, 23 ans) 
 

 D’un côté plus positif, l’incarcération influence le désir et la motivation d’amener des 

changements dans la vie de quelques participants de notre échantillon. Ils ont vécu un moment de 

prise de conscience lors de leur passage en détention, ce qui a favorisé les remises en question dans 

le but d’identifier ce qu’ils souhaitent devenir comme personne :   

… parce que je me suis dit « quand je vais sortir, je vais me prendre en main » parce que 
tsé, en prison tu as beaucoup de temps pour penser là, pis tsé tu vois beaucoup de genres de 
personnes. Tu peux voir le gars que, justement, comme moi, qui va se prendre en main, tu 
vas voir l’autre qui dit à quel point que le milieu carcéral c’est de la marde pis bla bla bla. 
Mais tsé c’est ce gars-là il revient tout le temps, tsé tu a le petit vieux ça fait je sais pas 
combien d’années qui revient. Tsé tu vois pleins d’affaires de même que là tu réalises tu dis 
« je veux-tu être comme lui, comme lui, comme lui ? (Félix, 25 ans) 

 

Le casier judiciaire 

 Plus de la moitié des participants soulève le rôle que joue le casier judiciaire dans leurs 

parcours. Le casier judiciaire a eu une influence sur la manière dont ils se perçoivent, et ce, dans 

des contextes précis. Relativement à la sphère occupationnelle, la recherche d’emploi est 

complexifiée puisque les choix peuvent être limités, mais aussi parce qu’ils doivent faire part de 

leur casier judiciaire à l’employeur convoité. Ils anticipent que la découverte des antécédents 

judiciaires provoque un rejet. Le travailleur possédant un casier judiciaire peut également sentir 

qu’il n’a plus sa place dans son milieu en raison de l’étiquette de criminel qui lui est attribué. Ces 
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éléments amènent une perception plus négative de soi et une difficulté à se défaire de l’identité 

délinquante :  

Ça m’a fait un genre de… dénigrement, comme un genre esclave de… de la justice là [de 
perdre son emploi en lien avec son casier judiciaire]. Tsé, on a des chaines, on est libéré, 
mais le monde nous considère toujours un criminel. (Maxime, 26 ans) 

 

 Dans le cas de Bastien, il avoue à son patron qu’il a un casier judiciaire. La peur que ses 

collègues de travail soient aussi au courant de celui-ci est tellement importante qu’il choisit de 

quitter par lui-même son milieu de travail : 

Pis il m’a dit : « ok, écoute euh, tu peux continuer, mais tsé, je vais te revenir là-dessus ». 
Pis une semaine a passé, j’ai pas eu de nouvelles. Là, je me suis senti vraiment mal, tsé, là, 
je sais pas pourquoi, j’ai commencé à paranoïer, j’ai commencé à penser que tout le monde 
le savait tout d’un coup. Pis j’ai pas aimé le feeling, faque j’ai démissionné. (Bastien, 32 
ans) 
 
Des participants comme Benoît expriment que le casier judiciaire influence les autres à 

avoir une image négative de la personne judiciarisée, ce qui amène parfois les employeurs à faire 

de la discrimination. Pourtant, Benoît ne croit pas qu’il devrait être autant limité dans ses choix de 

carrière puisque son casier judiciaire ne représente pas la personne qu’il est : 

Parce que la société nous impose comme règle que celui qui a un dossier, c’est tous des pas 
bons. Faque j’ai l’air d’un pas bon parce que j’ai un dossier. Faque c’est ça qui me met un 
peu de pression, mais moi, personnellement, je m’en fous là, que je traine un dossier ou pas 
ça change pas la personne que je suis. Je suis pas une moins bonne personne pour ça. … 
Mais ce qui me fait vraiment quelque chose, c’est quand un employeur va retirer ma 
candidature à cause de mon dossier. Je trouve ça discriminatoire au bout… il y a beaucoup 
trop de discrimination, au niveau, des gens qui sont judiciarisés pis je trouve ça vraiment 
dommage. (Benoît, 21 ans) 

 

Pour d’autres, la perception de soi est également influencée par les changements vécus 

quant à leur situation financière, et ce, en raison du casier judiciaire. En effet, les prix augmentent 

(assurances, permis de conduire) et il est plus difficile de faire affaire avec des compagnies 

d’assurances. Ces difficultés supplémentaires créent un cercle vicieux puisque le crime s’avère 

alors une solution envisagée pour contrer les problèmes financiers inhérents. Sébastien raconte 

comment ces éléments ont un impact sur sa perception de lui-même et comment ils constituent un 

défi en termes de désistement du crime: 
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Mais vraiment là, on me rappelle, on me rappelle tout le temps, tu es un criminel tsé. Tes 
assurances de char montent, tout monte quand tu es rendu un criminel là. Attends-toi à 
payer. Pis souvent, les criminels c’est ceux qui ont pas d’argent, c’est justement pour ça 
qu’ils font des crimes. C’est ça que je trouve déplorable un peu, tu viens vraiment peser sur 
la tête à quelqu’un qui est à terre là. C’est comme si tu t’assis dessus pis elle essaie de se 
relever. C’est ce que j’ai trouvé déplorable un peu dans ce système-là. (Sébastien, 27 ans) 

 

 Quelques participants préfèrent être honnêtes lors du processus de recherche d’emploi et 

assumer qu’ils ont passé par une trajectoire plus délinquante dans le passé. Selon les dires de Serge, 

cette méthode lui permet d’avoir autant de chance qu’un autre d’obtenir ou non l’emploi : 

[I : C’est quoi qui fait en sorte tu penses que t’as autant de chances que tout le monde?] Ben 
parce que je suis déterminé là. Moi je mets tout le temps cartes sur tables là. Quand le 
monde me demande « t’as-tu un casier », je leur dis ouais. Je suis honnête, pis je leur dis 
que j’ai un casier, je leur dis pourquoi,… J’ai pas peur de dire au monde que je me gelais. 
[…]Tsé j’ai passé par là j’ai passé par là tsé, ça fait partie de la vie pis je le renie pas non 
plus là. […] Tsé il y en a des fois qui essaient de jouer à la couleuvre, de pas trop parler de 
ça, tandis que moi je mets toutes mes cartes sur la table pis s’ils me prennent ils me prennent, 
ils me prennent pas ils me prennent pas, c’est leur décision. (Serge, 28 ans) 

 

 Finalement, un des participants ayant été transparents avec son employeur face à son casier 

judiciaire a observé les bénéfices à le faire. Grâce à son honnêteté, il a récolté une rétroaction 

positive d’un acteur de la communauté:   

Pis ben sincèrement, la personne est arrivée, elle m’a dit écoute, wow. T’es le premier qui 
arrive icitte, qu’on dit qu’on va faire des recherches du casier judiciaire, qui nous dit qu’il 
a un casier pis qui nous explique c’est quoi son casier. Tsé il est arrivé, je te prendrais ben, 
mais pour le moment j’ai personne. Tsé j’ai toute mon monde. Mais écoute, si j’aurais pu, 
je t’aurais pris. (Denis, 21 ans) 

 

Les perceptions des interventions du système judiciaire et correctionnel 

 Les interventions du système correctionnel et judiciaire soulevées dans le discours des 

participants de cette étude regroupent plusieurs sous-catégories. En effet, il est possible de recueillir 

leurs perceptions sur les intervenants du système judiciaire et correctionnel, l’incarcération ainsi 

que sur les mesures correctionnelles en communauté. Chaque sous-catégorie traite premièrement 

des obstacles qu’ils perçoivent et ensuite, des facilitateurs.  
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Les intervenants du système judiciaire et correctionnel 

 Quelques participants expriment une certaine méfiance à l’égard de certains intervenants, 

en particulier les policiers et les gardiens de prison. Ils perçoivent que ces intervenants leur 

attribuent une image négative alors que les participants ne considèrent pas qu’ils soient méchants 

malgré qu’ils aient connu des erreurs de parcours. En ce sens, le sentiment de ne pas être considéré 

comme un humain à part entière nuit souvent à la collaboration avec les policiers et les gardiens de 

prison. Éloi s’exprime sur la façon dont il perçoit sa relation avec les policiers : 

Ils te traient comme un sous-humain là tsé … C’est le maillon moins humain, je te dirais la 
chaine. Ils te voient vraiment comme un méchant tsé. Ça c’était pas le fun, alors que les 
autres ils voient le côté humain là tsé. Les autres ils travaillent avec les délinquants, ils 
travaillent… Mais les policiers sont là pour arrêter les méchants là tsé. (Éloi, 35 ans) 

 

Olivier vit quelque chose de similaire avec les gardiens de prison :  

[I : Faque quand il y a un gardien qui met une étiquette sur un détenu …] C’est pas bon 
c’est ça. Le détenu, c’est pas vraiment une mauvaise personne. Tsé, c’est comme, c’est un 
humain là pareil là, pis il est en prison là, toi tu t’en vas chez vous le soir-là, tu le fais chier 
pendant 8 heures. Lui là il va se coucher en pensant à ça, pis tsé c’est pas tout le monde qui 
connecte avec ses émotions là. Comme lui là il a peut-être de la peine, mais… moi aussi 
quand j’ai de la peine, je peux être très très très dangereux. Mais c’est la même affaire pour 
tout le monde. On est là, on est enfermé comme des esti d’animaux. (Olivier, 28 ans) 
 
Certains participants parlent plutôt de ce qui a été aidant chez les intervenants 

psychosociaux qu’ils ont côtoyés en détention. L’absence de jugement envers la personne 

judiciarisée est perçue comme un élément facilitateur dans la création d’une relation. Ces 

participants parlent d’être écouté sans ressentir de jugement de la part de l’intervenant : 

Sont aidants, parce qu’eux autres [intervenants psychosociaux en prison], ils m’écoutaient 
sans juger. Moi j’ai toujours eu peur d’être jugé pis tout ça tsé. J’étais un homme assez fier, 
ben je le suis aujourd’hui encore, mais encore plus sur le bon côté. Mais dans ce temps-là, 
c'est ça c'était un tiraillement un petit peu là, mais j’ai pris ça de la bonne manière, j’ai pris 
des conseils qu’ils me disaient pis euh. (Maxime, 26 ans) 

 

 En outre, le développement du sentiment d’appartenance est soulevé par quelques 

participants. Les intervenants aident les personnes judiciarisées à reprendre contact avec leurs 

familles ou même renforcer les liens déjà existants. Pierre explique de quelle façon un intervenant 

en maison de transition s’y est pris :  
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Il [intervenant en maison de transition] m’a fait réaliser des choses, il m’a fait parler, il m’a 
fait faire des prises de conscience sur des choses que j’ai vécues qu’il me reste à vivre pis 
il m’a posé des questions comme mettons « pourquoi tu es plus proche de ton père 
maintenant pis les différences ? ». […] il m’a fait réaliser plein de trucs pis que je me suis 
rapproché vraiment plus de mes parents à cause que j’ai réalisé que j’ai manqué un bout de 
ma jeunesse pis qu’il était pas trop tard encore pour le reprendre. (Pierre, 24 ans) 

 

Une petite minorité de participants ont une vision des intervenants du système judiciaire et 

correctionnel qui leur permet d’accepter le rôle et mandat de chacun. Ils ne voient pas de rapports 

inégalitaires, mais plutôt une communauté composée d’acteurs qui jouent tous un rôle important 

dans le fonctionnement de notre société :   

Ben la différence c’est que je vois pas d’ennemis envers la société. La plupart des criminels 
voient que la société est l’ennemi dans le fond. Comme les polices, que c’est des manges 
marde. […] Moi je vois quelqu’un qui fait sa job, that’s it. (Sébastien, 27 ans) 
 

L’incarcération 

 L’incarcération permet le développement d’un sentiment d’appartenance à un groupe pour 

quelques participants. Ces derniers discutent des programmes ou thérapies ayant été offerts en 

détention. La participation à ce type de service permet de côtoyer des personnes qui ont un vécu 

similaire, soit des codétenus. L’expérience de groupe est pour eux une source d’entraide et permet 

de briser l’isolement. Maxime raconte que son expérience a non seulement facilité la création des 

liens, mais également la réception de rétroaction positive de la part des autres membres du groupe 

qui ont remarqué un changement chez lui. Ce moment a défini le reste de son séjour en milieu 

carcéral puisqu’il a choisi de s’impliquer positivement : 

Pis je l’ai dit « je suis homosexuel ». Je pensais qu’ils m’auraient envoyé une volée, mais 
non. Ils m’ont tous félicité pis il a dit « bon c'est un autre cheminement dans ta tête que tu 
as faite ».  […] Pis là, c'est là que j’ai commencé à être accepté dans leur groupe, pis il avait 
le wing leader pis j’ai été son bras droit quand qu’il y avait des nouveaux qui arrivent, c'est 
moi qui accueillais pis c'est moi qui faisais visiter pis les règlements pis c'est tout ça. Je me 
suis impliqué dans le wing là. (Maxime, 26 ans) 

 

 Pour Jean-Louis, ce n’est pas seulement l’entraide et le soutien des codétenus qu’il 

remarque comme aidants. La rencontre de professionnels comme des intervenants et des 
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professeurs permet pour lui la création d’un lien et ainsi, d’avoir davantage de discussions 

prosociales : 

Ben d’extérioriser un peu, d’entendre les autres aussi, de voir qu’on est pas tout seul dans 
le bateau de la déchéance là, même que souvent il y avait des histoires pires un peu, pis de 
voir des intervenants, la professeure, d’avoir un lien significatif… je me souviens du 
professeur de français quand je faisais plus l’école, l’école, tsé c’est de sortir de la wing pis 
pas juste parler à des gens qui ont des histoires de prisons pis de gang pis de shit. (Jean-
Louis, 33 ans) 

 
Les mesures correctionnelles en communauté 

 Les conditions de libération sont perçues par quelques participants comme sévères et 

répressives. Toutefois, il y a des nuances pour chacun des participants discutant de cet aspect. Pour 

Éloi, il ne semble pas possible de mener une vie satisfaisante tout en respectant ses conditions de 

libération. La sévérité des restrictions empêche selon lui son désistement du crime :  

Faque j’ai comme vu que c’est tellement lourd les restrictions. Ça te met comme dans une 
position que tu as comme pas le choix, si tu veux que ta vie ne soit pas trop pénible, trop 
étouffante, d’essayer de faire des petits passe-passes. C’est dommage tsé, parce que c’est 
comme si c’était moins sévère, là on n’aurait pas de problème à les respecter. (Éloi, 35 ans) 

 

Pour un autre, c’est plutôt une inquiétude intense de perdre à nouveau sa liberté qui fait en 

sorte qu’il ne perçoit pas les conditions de libération comme une aide au désistement :  

Faque, j’ai eu un bris de conditions pour ça. Je me suis pas pointé au rendez-vous. C’est 
comme si, toute ma vie tenait au bout d’une corde avec une paire de ciseaux sur le bord. 
Demain matin, je pourrais tout perdre. Tu retournes en prison. (Fabrice, 22 ans) 

 

 Enfin, le troisième participant est d’avis que l’encadrement est infantilisant, ce qui ne 

concorde pas avec ses besoins et ses réelles capacités: 

Tsé, c’est comme un suivi euh enfantin là. Comme si j’étais un enfant, on me tient la main. 
Vient-en on va passer la rue, attention regarde des deux bords. Tsé c’est ça que ça ressemble 
un peu là. Tsé j’ai 27 ans pis je me sens comme un enfant tsé. (Sébastien, 27 ans) 

 

 À l’inverse, davantage de participants de notre étude apprécient cet encadrement offert par 

le suivi de probation ou de libération conditionnelle. Celui-ci devient une source de soutien 

accessible, gratuite, structurante ainsi qu’adaptée à leurs besoins : 
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Pis même je trouve ça correct, ça me permet juste de garder le cap pis que tsé ça me fait 
une personne à qui parler si ça va pas pis tsé ça me coûte rien. J’ai pas à être sur une liste 
d’attente pour voir un psychologue ou whatever là. (Benoît, 21 ans) 
 

 Plus spécifiquement aux maisons de transition, des participants sont d’avis que la structure 

et l’encadrement offerts par ces organismes facilitent la (ré)intégration sociocommunautaire. Ils 

sont en mesure de rebâtir leur vie à l’aide du soutien et donc de retrouver un mode de vie sain et 

équilibré. Leurs besoins de base, tels que le logement et la nourriture sont comblés, ce qui leur 

apporte une meilleure stabilité et facilitent considérablement le retour en société pour ces 

participants. Pierre l’explique dans ses mots: 

Toutes mes affaires étaient faites, pis genre ça m’a vraiment aidé à repartir, pis à me 
remettre sur un bon tremplin, pis euh… ça l’a pas coûté trop cher, c’était parfait pour 
quelqu’un qui repart de là-bas pis qui veut se reprendre en main. Pis qu’il a toutes ces 
ressources, il a sa petite place, il a toute, il a la bouffe, il y a euh… il peut même y avoir des 
vêtements là-bas, euh.. c’est vraiment bon. (Pierre, 24 ans) 

 

Conseils cliniques et organisationnels 

 Les participants ont parfois énoncé des conseils à propos du savoir-faire et savoir-être des 

intervenants du système judiciaire et correctionnel, ainsi que leurs avis sur les services nécessaires 

pour la (ré)intégration sociocommunautaire.  

 

Savoir-faire et savoir-être des intervenants 

 Les conseils les plus fréquemment énoncés aux intervenants sont en lien avec leurs attitudes 

et qualités. Plusieurs participants encouragent les intervenants du système judiciaire et 

correctionnel à être plus authentiques dans leur interaction pour favoriser l’établissement d’un lien. 

Selon certains participants, des intervenants se collent trop à la structure demandée par le milieu 

de travail, ce qui brime le contact humain et nuit au travail de collaboration entre les deux parties. 

Oliver explique ce qu’ils n’aiment pas:  

Mais tsé, sans, à mettons tu vas donner un programme là, fait pas du, donne pas juste ton 
programme tsé comme lire tes papiers. Tu comprends ? On en veut pas de ça, on en veut 
pas de ça. À mettons tu as à parler, ok comme tsé toi tes papiers sont là à côté-là, ben si tu 
aurais commencé à dire comme « ok bon ben là on est rendu euh ça ». Fait jamais ça là. 
Non, mais fait jamais ça là, tu perds le contact humain avec le gars [...]. (Olivier, 28 ans) 
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Ils mentionnent également l’importance d’avoir plus d’interactions significatives avec 

l’intervenant. Ils veulent sentir que celui-ci est disponible pour la personne qui a besoin d’aide en 

s’intéressant aussi à leur vie personnelle (passions, intérêts, etc.). Ces participants souhaitent que 

l’intervenant psychosocial perçoive la personne judiciarisée comme autre chose qu’un client ou un 

criminel :  

D’avoir plus de staff, le staff qui est plus présent pour les clients, comme ils aimaient ben 
nous appeler [intervenants dans une thérapie ordonnée par la Cour]. Ça je trouve ça 
tellement irrespectueux. Je sais qu’on est peut-être des clients pour toi, mais moi je me 
considère pas comme un client. Je suis quelqu’un qui a besoin d’aide. Faque si pour toi je 
suis rien qu’un esti de numéro pis tu es comme bon ben criss à soir, ok bon là c’est ça, mon 
intervenant c’était genre, à nos rencontres là, là à toutes les 15 minutes il chekait l’heure, 
bon il reste 5 minutes là. Ah ouin, bon c’est beau, je m’en va. (Benoît, 21 ans) 
 

 De plus, plusieurs participants mettent l’emphase sur le fait de se sentir jugés et rabaissés 

par leur intervenant psychosocial. En effet, ils insistent sur l’importance d’apprendre à les connaître 

plutôt que de se fier uniquement sur le dossier et d’être plus empathique dans leur approche : 

Oui, souvent eh, les gars ils donnent cette impression-là, parce qu’ils font leur tough, pis si 
pis ça, pis eh… mais il y a rien qui insulte plus un être humain, que de se sentir rabaissé en 
arrière des yeux pis des arrières pensées d’une personne en pensant qu’on détecte rien. On 
sent toutes ces choses-là tu sais. (Tristan, 29 ans) 

 

Services nécessaires  

 Certains participants de notre étude s’expriment sur ce qu’ils souhaitent obtenir comme 

services pour faciliter leur retour en société après la prison et assurer qu’ils y restent. Pour ces 

derniers, il est essentiel d’avoir un service permettant de répondre plus adéquatement et facilement 

à leurs besoins de base. Un des participants considère que la recherche d’un emploi et d’un 

logement devrait être réalisée avant la sortie. Cette façon de faire permettrait une libération plus 

progressive quand tout est à reconstruire, même ses relations : 

Tsé, se faire encadrer. Peut-être se trouver un logement avant même de sortir, là. Tsé, avoir 
une place où rester là, c’est la base. Tsé, écoute… Moi, ma famille me parlait pas ben ben 
quand je faisais des conneries là. Tsé, ils étaient fâchés un peu, je les comprends là. Faque 
tsé, c’est pas mal se trouver un logement avant de sortir si t’es capable là. Tsé, au moins 
avoir un chèque tsé qui t’attend. […]Commencer à préparer la sortie avant de sortir. Tsé, 
quand tu sors avec tes sacs bruns là, oublie ça. C’est la dérape à coup sûr. (Serge, 28 ans) 
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Il est aussi mentionné que cet accompagnement devrait être poursuivi en communauté en 

offrant du soutien financier, matériel ainsi qu’un soutien dans l’acquisition d’un logement et d’un 

emploi. Il est verbalisé que sans ces éléments, il est difficile d’y arriver. Alors que ce service 

s’apparente aux services offerts en maison de transition, le service proposé par le participant en est 

un indépendant du système correctionnel. Nicolas explique sa vision de la réinsertion : 

Il faudrait les services […] que le monde a besoin pour se réinsérer. Du travail, de retourner 
à l’école, un certain laps de temps, parce que souvent le monde a pas le temps de se mettre 
de l’argent. Exemple, la personne, qui arrive là, tomberait sur l’aide sociale. Sur l’aide 
sociale, comment tu veux mettre de l’argent de côté, parce que l’aide sociale est fait déjà 
avec la pensée qu’on lui donne le strict minimum pour qu’il soit pas capable d’en mettre de 
côté. Tsé personne est capable de mettre une partie de son argent de côté en étant sur l’aide 
sociale, personne. […] Faque rendu-là ils partent avec un peu de meubles, ce qui faut de 
base, 900$ cash pis exemple, il va faire son épicerie. […] Tsé il part avec un appartement 
avec ses meubles, une première épicerie clean¸ son paquet de linges lavés. […] C’est ce 
qu’on appelle un gars qui est parti à neuf. Pis s’il est capable même, le monde va être frustré 
d’entendre ça, mais dire « il a un cellulaire, il est sur l’aide sociale », mais crime on a tous 
besoin, en 2019. […] Faque de base avoir des choses de même pis garde là il va se trouver. 
[…] Tsé une maison de transition, oui ça marche, mais c’est pas la même mentalité. Leur 
mentalité eux autres, plutôt judiciarisé, l’idée de rendre des comptes pis tout. […] Ça serait 
déployé de l’argent, mais ça serait vider les prisons pis en même temps, vider les prisons, 
le système est fait pour les remplir, il est pas fait pour les vider ces prisons-là. (Nicolas, 33 
ans) 
 

Benoît explique comment sa trajectoire aurait pu être différente avec des services en place 

adressant davantage ses besoins de base :  

Si j’avais vraiment fait de la réinsertion sociale, j’aurais pu travailler tsé, avoir une job 
steady, mais en étant là-bas. Pis tsé genre, là-bas, ça aurait pu été tsé l’aide sociale qui payait 
ma thérapie, ça aurait été moi qui aurais payé, comme un loyer. Faque tsé, ça m’aurait 
permis de me faire un budget, d’apprendre à gérer mon budget, genre payer mon loyer, mes 
affaires pis tout tsé. Recommencer une routine saine de vie, genre le travail, de me lever le 
matin pis tsé, de me coucher tôt le soir pis tout ça. Ça m’aurait permis de faire ça, ce que 
j’ai pas pu faire, que j’ai été obligé de réapprendre pas moi-même en étant dehors là. 
(Benoît, 21 ans) 

 



 

Discussion 

 Cet essai empirique avait pour objectif de recueillir les perceptions de personnes 

judiciarisées qui ont reçu des services en maison de transition au sujet des interventions formelles 

qui facilitent ou nuisent à leur changement identitaire (désistement secondaire), ainsi qu’à leur 

sentiment d’appartenance à la société (désistement tertiaire) lors de leur parcours de désistement 

du crime et de (ré)intégration sociocommunautaire.  Pour ce faire, une analyse qualitative 

secondaire des données du projet de recherche 1A du programme de recherche en partenariat 

(RÉ)SO 16-35 (Brunelle et al., 2020) a été réalisée. Trois thématiques principales émergent du 

matériel analysé, soit les perceptions du fonctionnement et des impacts du système judiciaire et 

correctionnel, les perceptions des interventions du système judiciaire et correctionnel et finalement 

les conseils cliniques et organisationnels. Cette présente section comporte une discussion des 

résultats en suivant cet ordre : le changement identitaire, le sentiment d’appartenance à la société, 

les résultats qui font des liens autant avec le changement identitaire que le sentiment 

d’appartenance, les pistes de réflexion quant à l’utilité de la psychoéducation dans un processus de 

désistement du crime et de (ré)intégration sociocommunautaire et, finalement, les limites de cette 

étude. 

 

Changement identitaire 

 Le désistement secondaire passe principalement par les changements identitaires de la 

personne judiciarisée et, donc, la manière dont elle se perçoit (F-Dufour et al., 2018). Les propos 

de quelques participants laissent croire que les interventions formelles peuvent impacter 

positivement ou négativement la construction d’une identité non délinquante. Elles seront discutées 

dans cet ordre : le casier judiciaire, le savoir-être des intervenants du système judiciaire et 

correctionnel et l’expérience de l’incarcération.  

  

Le casier judiciaire 

D’une part, les propos de quelques participants sur le casier judiciaire et son impact 

semblent refléter que celui-ci peut influencer la manière dont la personne se perçoit. En effet, il 

représente parfois un rappel de l’identité délinquante pour la personne judiciarisée, entre autres, 
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parce que la recherche d’emploi et d’assurances demande souvent de dévoiler son passé délinquant 

et signifie qu’il peut y avoir des obstacles supplémentaires lorsque ce passé est révélé. En ce sens, 

le casier judiciaire serait susceptible d’entraver le désistement secondaire, car il peut amener une 

perception de soi plus négative ou liée à sa délinquance. L’emploi n’est toutefois pas à négliger 

alors qu’il représente un facteur facilitant. Il permet le développement d’une estime de soi positive, 

d’un réseau social et d’une source de revenus essentielle (ASRSQ, 2021). Ces résultats coïncident 

avec la littérature sur la stigmatisation vécue par les personnes judiciarisées : elle représente un 

défi important et apporte des limites notamment dans les relations, la motivation à changer et 

l’accès à l’emploi ainsi qu’à des assurances (Dubois et Ouellet, 2020; Hu et al., 2020; Thornton, 

2018). Par exemple, Maxime partage son impression d’être toujours considéré comme un criminel, 

et ce, même s’il est libéré. Ceci rappelle que la (ré)intégration sociocommunautaire d’une personne 

judiciarisée n’appartient pas seulement à elle-même, mais également à la communauté (Quirion et 

al., 2020). Celle-ci fait partie d’une démarche d’inclusion sociale.  

 

Il a également été possible de repérer le phénomène de stigmatisation anticipée chez 

Bastien. Bien qu’il n’avait pas vécu de stigmatisation encore, la peur d’en vivre dans son milieu de 

travail l’a poussé à démissionner. Comme l’étude de Moore et al. (2006) l’indique, la stigmatisation 

anticipée peut prédire une pauvre adaptation lors du retour en société et donc nuire au processus de 

désistement du crime et de la (ré)intégration sociocommunautaire. Les services discutés par l’étude 

de Schwarz (2020) adressent justement ces enjeux, soit du coaching à la recherche d’emploi et au 

développement d’un concept de soi positif. Il serait intéressant de voir davantage de ces services 

dans notre système correctionnel afin de permettre l’acquisition d’habiletés de communication et 

l’obtention de la rétroaction positive par les intervenants sur les accomplissements observés. Ce 

dernier point constitue une composante importante du désistement tertiaire alors que les 

intervenants témoignent des changements perçus et inévitablement, les rétroactions positives 

pourront aussi à leur tour faciliter le changement identitaire (désistement secondaire). Ces services 

seraient d’ailleurs tout autant utiles pour nos participants ayant choisi le chemin de l’honnêteté 

avec l’employeur convoité. Bien qu’ils n’ont pas peur de dévoiler leurs antécédents judiciaires, ce 



48 

 

 

dévoilement pourrait amener des réactions négatives malgré tout. Avec cet accompagnement, la 

personne judiciarisée posséderait des outils lui permettant de s’adapter à toute éventualité.  

 

 

Savoir-être des intervenants du système judiciaire et correctionnel 

Selon les résultats, l’influence sur le changement identitaire pourrait aussi être présente 

lorsqu’il est question du savoir-être des intervenants. Le savoir-être réfère à la capacité de 

l’intervenant à établir et approfondir une relation. Selon l’approche psychoéducative, le savoir-être 

est représenté par six schèmes relationnels : disponibilité, sécurité, empathie, congruence, 

confiance et considération (Gendreau, 2001). Lorsque certains participants sentent qu’ils ne sont 

pas considérés comme des humains à part entière, qu’on les juge et qu’on leur attribue l’étiquette 

de client/criminel, l’image de soi en est parfois altérée. Cette impression qu’on accorde moins de 

valeur à sa vie est encore plus présente lorsqu’il est question des policiers et des gardiens de prison, 

des intervenants pratiquants plus souvent le mandat de surveillance. Les conseils offerts par les 

participants en regard du savoir-être des intervenants font des liens avec ce qui a été établi par 

certaines études. Les participants de l’étude de Villeneuve et al. (2020), tout comme ceux de notre 

étude, mettent l’emphase sur des attitudes telles que l’écoute active sans jugement. L’étude de 

Villeneuve et al. (2020) mentionne que ce type d’attitude permet à la personne judiciarisée de 

construire une relation positive où elle pourra entre autres connaître sa valeur personnelle et avoir 

le sentiment d’être importante pour quelqu’un d’autre. Plusieurs participants de notre étude ont 

témoigné leur appréciation envers un intervenant psychosocial qui ne donnait pas l’impression 

qu’il jugeait la personne devant lui et qui offrait son écoute. Bref, l’absence de jugement facilite 

possiblement l’acquisition d’une nouvelle identité non délinquante en permettant de développer 

une image de soi plus positive.  

 

L’expérience de l’incarcération  

 D’autres ressemblances entre nos résultats et la littérature sont remarquées lorsque 

l’expérience de l’incarcération est abordée par nos participants. En effet, plusieurs parlent d’avoir 

vécu lors de leur passage en prison un moment de prise de conscience leur permettant ainsi de 
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reconnaître quelles étaient leurs motivations et désirs pour le futur. Cette section dans nos résultats 

rappelle le concept de point tournant (personal epiphany) énoncé dans l’étude de Valera et al. 

(2017). Dans celle-ci, on fait référence à des prises de conscience et de décisions par rapport à son 

mode de vie et à l’identité qu’on entretient. Le point tournant serait l’ingrédient clé pour initier le 

changement, même si le contexte dans lequel il se produit varie d’une personne à l’autre. Dans 

notre étude, ce moment a provoqué des questionnements comme « Qui suis-je? » et « Qu’est-ce 

que je souhaite devenir? ». Sans aucun doute, il s’agit d’un moment où l’identité de la personne 

judiciarisée subit des remises en question et celles-ci deviennent le point de départ du désistement 

secondaire. La théorie du désistement identitaire (Paternoster et Bushway, 2009; Paternoster et al., 

2015) mentionne justement deux éléments qui composent le changement identitaire : la peur de ce 

que l’on peut devenir (feared self) et les identités futures possibles (possible selves). En se fiant à 

cette théorie, ces changements initient ensuite les changements dans les rôles sociaux. Par exemple, 

en adoptant des rôles plus conventionnels comme un employé ou un mari.  

 
Sentiment d’appartenance à la société 

 Tel que vu précédemment dans cet essai, le désistement tertiaire s’observe dans les relations 

sociales de la personne judiciarisée. Son entourage remarque les changements comportementaux 

et identitaires et offre une rétroaction positive en lien avec ceux-ci, ce qui lui permet de se sentir 

accepté et intégré. Les résultats de cette étude montrent que certaines interventions formelles ont 

le potentiel de contribuer ou non au sentiment d’appartenance de la personne judiciarisée à la 

société (désistement tertiaire). Plus spécifiquement, il est question du soutien reçu lors de 

l’incarcération, du savoir-faire et savoir-être des intervenants du système judiciaire et correctionnel 

ainsi que de l’impact du double mandat de certains intervenants. 

 

Le soutien reçu lors de l’incarcération 

 Un concept clé de la (ré)intégration sociocommunautaire et du désistement du crime est 

bien celui de l’inclusion (Bérard, 2015). Toutefois, l’incarcération favorise inévitablement 

l’exclusion et c’est d’ailleurs ce qu’ont reflété certains participants. En effet, être séparé de sa 

famille et ses proches pendant une longue période s’avère être un important défi alors que leur 
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soutien serait bénéfique. Cette période où l’on est exclu de la société provoque aussi parfois des 

pertes de contact avec quelques personnes de son entourage, même après le retour en communauté. 

Si le sentiment d’appartenance représente un élément central du désistement tertiaire et que 

l’incarcération empêche le maintien des liens par l’exclusion de la personne judiciarisée, alors il 

est possible de croire que cette forme d’intervention formelle pourrait être contre-productive si l’on 

veut atteindre ce type de désistement. Une solution possible pourrait être d’impliquer davantage 

les membres de l’entourage, une intervention augmentant l’efficacité du processus de 

(ré)intégration selon Latessa et al. (2020).   

 

 Les études recensées dans notre essai au sujet de l’incarcération identifient uniquement des 

défis quant au désistement du crime et à la (ré)intégration sociocommunautaire. En revanche, 

quelques participants soulignent des facteurs facilitants reliés, du moins indirectement au contexte 

de l’incarcération. Ces quelques participants mentionnent que leur participation à des programmes 

et/ou thérapies en prison a permis le développement d’un sentiment d’appartenance envers les 

codétenus. Le fait d’avoir un vécu similaire favorise la présence d’entraide entre eux. Même que 

parfois, cette entraide se traduit parfois par de la rétroaction positive de la part des membres du 

groupe sur les progrès réalisés. Le développement d’un sentiment d’appartenance par l’entremise 

de rétroactions de qualité constitue le noyau du désistement tertiaire. Ces résultats illustrent 

l’importance d’avoir du soutien, tel qu’il est mentionné à plus d’une occasion dans cet essai 

(Dubois et Ouellet, 2020; Hu et al., 2020; Valera et al., 2017; Villeneuve et al., 2020) et dévoilent 

que malgré que le soutien s’est donné dans le contexte d’une intervention formelle, ce ne sont pas 

toujours les agents formels qui l’ont fourni, mais bien aussi parfois les membres du groupe. Ainsi, 

il apparaît que l’intervention de groupe ou même la présence de pairs aidants lors du processus de 

désistement et de (ré)intégration sociocommunautaire pourraient être bénéfiques pour se sentir 

davantage accepté et intégré, et ce, dès le passage en prison. Le travail de groupe est donc un outil 

important alors qu’il vise l’aide mutuelle, la responsabilité partagée, la recherche d’une solution 

collective et le développement du pouvoir (Turcotte et Lindsay, 2019). L’étude de Schwarz (2020) 

avait également soulevé que la possibilité de côtoyer des personnes au vécu commun s’avérait 

positive, alors que les employés de la maison de transition à l’étude avaient pour la majorité été 
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incarcérés dans le passé. Ces pairs-aidants avaient la capacité de mieux comprendre le vécu des 

résidents. Somme toute, même si l’incarcération favorise une certaine exclusion de ses proches, 

une autre forme de soutien est accessible, dans ce cas-ci sous la forme de la pair-aidance.  

 

Le savoir-faire et le savoir-être des intervenants du système judiciaire et correctionnel 

 Le manque de temps pour accomplir les tâches chez quelques intervenants du système 

judiciaire et correctionnel ainsi que le manque de personnalisation dans leurs interventions 

semblent nuire à la création d’un lien avec la personne judiciarisée. Les participants adressant cet 

enjeu souhaitent pouvoir établir un lien de confiance avec leur intervenant en discutant de sujets 

leur étant plus personnels, mais aussi en obtenant davantage de temps d’interaction de qualité avec 

celui-ci. Inversement, la managérialisation des interventions veut que l’efficacité prime sur la 

performance et la standardisation des pratiques brime certains intervenants dans leur autonomie 

(Quirion et al., 2017). Comme Olivier le mentionne, certains se colleront parfaitement à la structure 

d’un programme jusqu’à en perdre sa propre couleur d’intervenant, ce qui déplaît aux personnes 

devant suivre ces programmes. Encore une fois, un intervenant qui montre un savoir-être où il est 

à l’écoute, sans jugement, authentique et digne de confiance permet plus facilement à la personne 

judiciarisée de le percevoir comme une source de motivation et de soutien social importante 

(Villeneuve et al., 2020). Sans ces composantes, il apparait inévitablement plus difficile de créer 

un lien et par le fait même, d’offrir un désistement assisté de qualité. Le désistement assisté est une 

partie importante du désistement tertiaire puisqu’il demande de fournir des rétroactions de qualité, 

ce qui permet à la personne de reconnaître les changements qu’elle produit et ultimement, de se 

percevoir comme un membre faisant partie de la société. S’il devient impossible de créer le lien 

entre l’agent formel et la personne judiciarisée, l’agent ne sera pas en mesure de contribuer à son 

désistement tertiaire.  

 

 Sous un autre angle, les réponses de certains participants laissent croire que des intervenants 

formels contribuent au processus de désistement assisté. Pierre est un exemple des bienfaits que le 

désistement assisté a eu sur lui et comment celui-ci lui a même permis d’avoir une nouvelle façon 

de percevoir ses relations, particulièrement celles avec sa famille. Ces réalisations ont été 



52 

 

 

avantageuses pour lui et, comme F-Dufour et al. (2018) le mentionnent dans leur étude, les 

interventions offertes par l’intervenant ont permis à la personne judiciarisée d’être accompagnée à 

travers les changements sociaux vécus.  

 

 Finalement, lorsque d’autres participants, comme Sébastien et Éloi, partagent leur vision 

des différents acteurs du système judiciaire et correctionnel, on peut avoir l’impression qu’ils 

possèdent déjà un certain sentiment d’appartenance envers la société. En effet, selon eux, chacun 

des intervenants ne fait qu’exercer son rôle pour faire fonctionner le système plutôt que de 

percevoir le système comme « l’ennemi ». Rappelons que l’une des composantes de l’établissement 

d’une alliance de travail est celle d’être en accord sur les objectifs, les tâches et les moyens 

(Lafortune, 2022 ; Puskas, 2009). Il est possible de croire que l’établissement d’un lien avec ces 

participants en sera facilité et pourra donc ultimement contribuer à développer leur sentiment 

d’appartenance à la société.  

 

L’impact du double mandat 

 Lorsque les participants de cette étude parlent du double mandat (surveillance et 

réhabilitation), certains le considèrent comme un obstacle à leur désistement alors que d’autres le 

perçoivent comme une aide supplémentaire. Les participants se prononcent particulièrement sur 

les dispositions (conditions de libération, suivi de probation/libération conditionnelle et maison de 

transition) permettant le désistement assisté et la surveillance du contrevenant lorsqu’il est question 

de retour en communauté. Pour Éloi, les conditions de libération sont d’ailleurs la raison de la 

poursuite de l’agir criminel. Trop restrictives et manquant de réalisme selon lui, il n’entrevoit pas 

de qualité de vie en respectant ces conditions. Si la sévérité des conditions amène la personne 

judiciarisée à ne pas les respecter, l’objectif de favoriser la sécurité du public et de soutenir la 

(ré)intégration dans la collectivité n’est certainement pas atteint. Il serait intéressant que les 

prochaines études portent sur l’impact du mandat de surveillance lors d’un processus de 

désistement assisté. D’un autre côté, des participants comme Benoît croient en l’utilité de la 

surveillance en communauté puisque ces dispositions viennent avec une source de soutien 

accessible et permettent de garder le cap. 
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Par ailleurs, lorsque les participants parlent des services nécessaires, ils énoncent également 

que l’obstacle est en lien avec le mandat de surveillance des maisons de transition. Ils souhaitent 

avoir un environnement dédié à leur (ré)intégration sociocommunautaire et des intervenants qui 

n’ont pas le devoir de les surveiller. Comme Fabrice le vulgarise, la surveillance constante est 

stressante et la possibilité d’être réincarcéré fait énormément peur. Peut-être que, tout comme les 

études à propos de l’incarcération (Chen et Shapiro, 2007; Galbiati et Philippe, 2014; Listwan et 

collaborateurs, 2010 et 2013), plus les conditions sont contraignantes, coercitives et isolantes, plus 

il y a un risque de récidive. Qui plus est, la surveillance est complémentaire à la (ré)intégration et 

ne doit pas être mise de côté. L’enquête du Bureau de l’enquêteur correctionnel (2017) indique le 

besoin de mieux préparer les détenus à leur (ré)insertion avant leur sortie. Nos résultats sur les 

services nécessaires, pour leur part, soulèvent également que la préparation avant la libération 

devrait être plus présente. Ainsi, serait-il possible que certains ont besoin de temps pour bien 

comprendre le déroulement de leur retour en collectivité et des conditions qui seront mises en place 

?  

 

Le changement identitaire et le sentiment d’appartenance à la société 

 Enfin, certains résultats de notre étude sont reliés autant avec le changement identitaire que 

le sentiment d’appartenance à la société, considérant que le désistement secondaire et tertiaire 

s’interinfluencent. Cette section traite spécifiquement du manque d’information et des délais vécus 

à propos du fonctionnement du système judiciaire.  

 

Le manque d’information et les délais vécus à propos du fonctionnement du système judiciaire  

 Des résultats émergents de notre analyse ne sont pas rapportés dans les écrits recensés 

précédemment, ce qui constitue alors un apport particulier pour cette étude. Aucune étude 

mentionnée plus haut ne souligne comment le manque d’information et les délais vécus à propos 

du fonctionnement du système judiciaire peuvent devenir des obstacles au désistement du crime et 

à la (ré)intégration sociocommunautaire. Pourtant, ces enjeux ont été soulevés par plusieurs 

participants. Vivre un mandat d’arrestation de façon inattendue ou des délais beaucoup trop longs 
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avant le prononcé de la sentence peut soit interrompre le processus de désistement du crime entamé 

ou bien empêcher le commencement de celui-ci. On observe alors des impacts sur leur processus 

d’engagement puisque ces individus se maintiennent dans une identité délinquante ou même se 

plonge à nouveau dans celle-ci après l’avoir mise de côté pour un certain moment. De 

l’accompagnement est disponible pendant leur peine et après, mais qu’en est-il du « avant »? 

Comme mentionné plus haut, il est nécessaire d’instaurer rapidement des grappins à changement 

(Dufour et al., 2018) pour faciliter l’enclenchement du processus de désistement criminel. 

Quelques ressources adressant des besoins similaires semblent déjà exister telles que la Clinique 

Droits Devant (Clinique Droits Devant, 2023) et le service d’accompagnement pour les jeunes 

judiciarisés de la Clinique juridique de Montréal-Nord (SAJJ) (Clinique Juridique du Grand 

Montréal, 2023). Toutefois, leur mission cible une clientèle bien précise et non l’ensemble des 

personnes judiciarisées. En outre, il a été soulevé plus haut qu’il faut choisir le bon moment pour 

préparer la personne judiciarisée à sa sortie de prison (Latessa et al., 2020). Il apparaît donc évident 

que le moment avant le prononcé de la peine est aussi important pour s’assurer que cette dernière 

remplisse adéquatement ses fonctions de protection du public et de (ré)insertion sociale. Il serait 

alors intéressant de voir les prochaines études s’intéresser davantage à la période « avant », un 

moment auquel nous accordons parfois moins d’importance alors que les résultats indiquent 

clairement de quelle façon il impacte plusieurs années de vie de nos désisteurs en devenir.  

  

La psychoéducation comme outil supplémentaire au désistement du crime et à la 

(ré)intégration sociocommunautaire 

 Les conclusions tirées de cette étude établissent des liens avec le domaine de la 

psychoéducation. Bien que plus rare au sein de notre système judiciaire et correctionnel, 

l’intervention psychoéducative se distingue par son intérêt envers les interactions entre le potentiel 

adaptatif d’une personne et le contexte qui l’entoure (Gendreau, 2001). Alors que notre étude a 

montré que les personnes judiciarisées pouvaient vivre différents déséquilibres, et ce, avant, 

pendant et après avoir passé par le système judiciaire et correctionnel, la psychoéducation permet 

d’adresser les difficultés d’adaptation en tenant toujours compte du nouveau contexte.  
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 Arseneault et al. (2017) font valoir l’apport des psychoéducateurs ou psychoéducatrices 

dans les milieux carcéraux et ont inspiré les liens entre la profession et le sujet de cette étude. Tout 

d’abord, l’approche psychoéducative nous semble en cohérence avec celle du désistement du crime 

et de la (ré)intégration sociocommunautaire. En effet, pour les deux, il est essentiel de considérer 

que chaque individu est un être global (Gendreau, 2001) ayant des capacités adaptatives qui seront 

distinctes d’une personne à l’autre. La mise en pratique des opérations professionnelles 

(observation, évaluation pré-intervention, planification, organisation, animation, utilisation, 

évaluation post-situationnelle, communication) et de la structure d’ensemble (ex. : objectif, sujet, 

code et procédures, temps, programme, moyens de mise en interaction, etc.) permet une rigueur 

des interventions tout en considérant l’unicité de la personne aux prises avec des difficultés 

d’adaptation. À titre d’illustration, la section au sujet de l’expérience de l’incarcération fait 

référence au concept de point tournant (Valera et al., 2017), une expérience qui se vit différemment 

d’une personne à l’autre. Sous l’angle du modèle psychoéducatif, il serait possible de comprendre 

que le point tournant représente en fait, un écart entre le potentiel d’adaptation et le potentiel 

expérientiel. Il amène le sujet à se construire d’autres schèmes pour maintenir son équilibre (Renou, 

2005). Il se pourrait alors que le point tournant est, pour certains, l’élément clé puisque l’écart était 

juste assez grand pour provoquer des questionnements importants (Qui suis-je ?), sans être trop 

grand pour que la personne soit en déséquilibre inhibant. Le déséquilibre inhibant réfère à 

l’insuffisance de schèmes chez la personne pour combler le déséquilibre créé par la situation 

(Renou, 2005).  

 

 En outre, cette manière de travailler avec la personne judiciarisée pourrait certainement être 

complémentaire au modèle RBR (Andrews et Bonta, 2010 ; Bonta et Andrews, 2007). En effet, 

l’approche psychoéducative cherche à comprendre la fonction du comportement et le besoin qui 

s’y cache plutôt que de se concentrer sur l’élimination du comportement problématique. Tout 

comme le désistement assisté, le but est de découvrir le « comment » plutôt que d’observer s’il y a 

eu récidive ou non (F-Dufour et al., 2018). 
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 Enfin, la possibilité d’intégrer le vécu éducatif partagé à nos interventions permettrait 

d’amener une vision différente aux équipes qui travaillent auprès de la personne judiciarisée. Un 

intervenant qui n’a pas pris part à une action quelconque avec la personne et qui n’aura pas vécu 

les interactions peut difficilement faire une interprétation objective des comportements puisque la 

personne rapporte elle-même son vécu (Gendreau, 2001). Le vécu rapporté est une forme 

susceptible d’engendrer une déformation de la réalité puisqu’il est influencé par l’interprétation de 

la personne qui le divulgue (Puskas et al., 2012). La sensibilité supplémentaire du psychoéducateur 

dans sa compréhension de la réalité de la personne judiciarisée n’est pas à négliger puisqu’elle 

s’imprègne du milieu de vie et, par le fait même, des composantes de la structure d’ensemble. Bien 

évidemment, le système judiciaire et correctionnel amène une rigidité en raison du cadre dans 

lequel il faut intervenir. Par contre, la créativité du psychoéducateur peut être mise à profit 

(Caouette et Pronovost, 2013) en réalisant de l’observation en milieu naturel (ex. : prison, maison 

de transition), en effectuant de l’évaluation, de l’animation de programmes et du rôle-conseil 

auprès des autres professionnels. Mentionnons que plusieurs participants de cette présente étude 

ont soulevé le manque d’authenticité et de temps de qualité avec les intervenants. Le 

psychoéducateur qui pratique selon un savoir-être basé sur six schèmes relationnels comme la 

congruence permet certainement d’ajouter une touche plus authentique à son intervention. De plus, 

la tenue d’activités psychoéducatives permet d’augmenter le temps d’interaction significatif entre 

l’aidant et l’aidé.    

 

Limites de l’essai  

 Cet essai comprend trois principales limites qui sont importantes à soulever. Tout d’abord, 

les critères d’inclusion de cette étude ont permis de recueillir uniquement le point de vue d’hommes 

judiciarisés ayant été recrutés dans une maison de transition ou ayant passé par une maison de 

transition. En ce sens, le point de vue des femmes n’est pas reflété dans les résultats de cet essai.  

 

 Ensuite, lorsqu’il est question plus spécifiquement du guide d’entretien versus les objectifs 

de notre étude, une seconde limite est à considérer. En effet, il existait peu de questions spécifiques 

dans les entretiens associées aux interventions et/ou intervenants en maison de transition. Le 
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matériel reflète plutôt le discours spontané des participants sur ces sujets. Dans un cas où des 

questions plus spécifiques auraient été posées sur les maisons de transition comme telle, la quantité 

et le contenu du matériel à analyser auraient possiblement fait ressortir des résultats additionnels 

et/ou des cas figures complémentaires.  

 

 Pour terminer, il aurait été intéressant que l’ensemble des participants de notre échantillon 

soit actuellement en maison de transition ou bien qu’ils en soient sortis récemment. Certains n’y 

étaient plus, parfois depuis plusieurs mois ou années. De ce fait, il aurait peut-être été plus facile 

d’obtenir des pistes d’interventions pour outiller plus spécifiquement les intervenants des maisons 

de transition.  

 



 

Conclusion 

 Cette étude avait pour objectif de recueillir les perceptions des personnes judiciarisées au 

sujet des interventions formelles qui contribuent ou non : 1) au changement identitaire (désistement 

secondaire) et ; 2) au sentiment d’appartenance à la société (désistement tertiaire). Pour ce faire, 

un échantillon composé de 19 hommes ayant été recrutés en maison de transition ou ayant reçu des 

services d’une maison de transition par le passé a été retenu. Le processus complété, il est possible 

d’en dégager quelques recommandations cliniques et de recherche. 

 

 D’une part, le matériel analysé a permis d’observer l’importance de l’établissement d’une 

alliance de travail avec la personne judiciarisée. Également, il a été possible de constater les 

bienfaits de l’intervention de groupe et de la possibilité qu’une forme de pair-aidance s’insère dans 

ce contexte. Enfin, l’attitude de l’agent formel (non-jugement, écoute active, authenticité, etc.) au 

cours d’un processus de désistement du crime et de (ré)intégration sociocommunautaire peut 

impacter positivement le cheminement de la personne judiciarisée. Sur le terrain, il serait alors 

recommandé d’intégrer ces éléments à la pratique.  

 

 D’autre part, tout au long de la discussion, des recommandations pour les études futures ont 

été émises pour qu’elles s’intéressent notamment à l’impact du mandat de surveillance lors d’un 

processus de désistement assisté ainsi que lors de la période avant la mise en application d’une 

peine et la remise en liberté. Ce dernier point s’avère d’ailleurs un apport particulier de notre étude. 

Ajoutons à cela qu’il serait intéressant que les prochaines études s’intéressent au point de vue des 

femmes quant aux interventions formelles. Finalement, puisque le modèle de la psychoéducation 

peut s’arrimer avec les objectifs du désistement du crime et de la (ré)intégration 

sociocommunautaire, les études futures pourraient s’intéresser au modèle psychoéducatif et son 

effet sur le cheminement des personnes judiciarisées.  
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